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BEAUCHAMP (André), «La transformation des valeurs» in revue L’ACTION NATIONALE, vol. 83, no 9, novembre 1993, pages 1248 à 1265.

«La saga de la cigarette montre aussi les hauts et les bas de la fluctuation des valeurs. Jusqu'à la fin des années soixante, la cigarette hautement valorisée dans les films (le guerrier mourait en fumant son dernier joint) était interdite ‑ parfois sous peine d'expulsion ‑ dans les collèges. On disait que c'était dangereux pour la santé, inconvenant, grossier, surtout pour une femme, etc. Après 1960, la cigarette est devenue un mode de vie essentiel, une revendication fébrile de liberté et tous les locaux de cours surtout à l'université, se sont convertis en véritables fumoirs, au détriment de bien des santés. Le fumeur avait tous les droits et personne ne pouvait même penser que le non‑fumeur put avoir des droits. Il n'avait qu'à sortir. Puis sont venus les questionnements écologiques et la revendication des droits des non‑fumeurs. À force de démonstrations et d'études, on a convenu de la nocivité de la cigarette sur la santé et sur l'environnement, faisant du fumeur un agresseur, du non‑fumeur une victime. Nous sommes maintenant au bout du pendule et cela nous donne le spectacle de fonctionnaires traqués qui fument en cachette dans les toilettes ou qui sortent dehors en plein hiver pour s'adonner à leur vice. Certains doivent même subir des suspensions pour avoir fauté. Profiteur, l’État taxe à qui mieux, mais les délinquants fraudent et la contrebande se répand. Beaucoup pensent que les économies de taxes des Québécois se transforment en armes du côté des réserves amérindiennes. Dans l'éthique d'aujourd'hui, fumer est un mal (contre soi, contre autrui, contre la nature), ce qui n'empêche pas les adolescents, et me semble‑t‑il surtout les adolescentes, de se mettre à fumer plus que leurs aînés. Le risque de la cigarette ne pèse pas lourd quand l'acte de fumer vous confère un statut de contestataire aux yeux des pairs.

Bélanger (Jean-Pierre) et Desrosiers (Gilles), Nouvelles orientations des politiques sociales pour une SOCIÉTÉ EN MUTATION. Éléments de diagnostic et de solution. Octobre 1996 Chapitre 1, pp. 9 à 27. Québec, Gouvernement du Québec, Ministère de la santé et des services sociaux, octobre 1996, 71 pages. 

«La société québécoise n'échappe pas aux mouvements de fond qui affectent l'ensemble des sociétés occidentales. Non seulement faut‑il mieux comprendre ces changements pour essayer de mieux s'y ajuster, mais il faut aussi se rendre compte qu'ils échappent en bonne partie à notre contrôle. C'est le cas, par exemple, des bouleversements qu’entraîne la mondialisation des marchés. D'autres problèmes nous semblent davantage endogènes, comme, par exemple, les taux élevés de chômage chez les jeunes adultes, et ce n'est sûrement pas un hasard si la majorité des autres sociétés occidentales sont aussi touchées par les mêmes problèmes. Mais il n'y a pas non plus que des problèmes. Il y a aussi des signes d'espoir, comme l'extraordinaire vitalité dont fait preuve le mouvement communautaire dans plusieurs secteurs et le dynamisme nouveau de l'entrepreneurship chez une partie des jeunes.

«Mais on ne peut mieux comprendre ces développements positifs qu'en appréhendant le mieux possible la réalité des problèmes sociaux et des dynamiques sociales qui ont favorisé leur émergence, car dans la mesure où il s'agit de nouveaux moyens d'adaptation à une réalité nouvelle, ils n'auraient vraisemblablement pas vu le jour s'il n'y avait pas eu nécessité de s'adapter. Ce qui ouvre aussi la porte à une autre réalité qu'il faut évaluer en fonction de ses conséquences et des personnes qu'elle touche: ceux et celles qui réussissent moins bien cette adaptation et qui risquent d'être exclus à des degrés divers du courant majoritaire de la société.

«Mais la nécessité semble parfois devenir mère de l'invention et de l'innovation. Par exemple, on retrouve d'un côté la croissance des taux de divorce, l'augmentation des familles monoparentales qui s'ensuit, de même que le risque que celles‑ci se retrouvent à l'aide sociale, un fort taux de décrochage et la fermeture d'écoles de quartier. De l'autre, on assiste à la création de nouveaux réseaux sociaux et économiques (cuisines collectives, maisons de quartier, haltes‑garderies), à la mise sur pied de maisons et de regroupements de jeunes, etc.

«Ces développements ne doivent pas nous empêcher de faire le bilan de la situation globale. Or, le véritable moyen de tester les politiques publiques et les mouvements communautaires demeure le résultat final: le nombre de chômeurs, de laissés‑pour‑compte, d'exclus, la croissance des inégalités, etc. Et, à ce niveau, le bilan est loin d'être positif.

GUINDON (Hubert), «Chronique de l'évolution sociale et politique du Québec depuis 1945»* in Cahiers de recherche sociologique, no 30, 1998 (pp. 33 à 78). Montréal : département de sociologie, UQAM.

«Ce texte se veut surtout une narration descriptive de l'évolution du contexte social du Québec durant la seconde moitié du XXe siècle. Or une telle entreprise fait face à deux embûches.

«La première est liée à la préoccupation de bien paraître: c'est là un trait commun à tous les individus à l'intérieur de leurs groupes d'appartenance respectifs, commun aussi aux groupes d'appartenance eux‑mêmes, qu'il s'agisse de la famille, du village, d'une nation, d'un pays. Ce trait existe probablement dans toutes les cultures, et peut‑être bien depuis l'aube de l'humanité. De la même manière, une telle préoccupation caractérise les membres d'une génération par rapport à l'image que s'en fait la génération qui lui succède. Everett C. Hughes s'est employé à faire comprendre que si le passé imparfait, grammaticalement parlant, coïncidait avec le passé récent, il arrivait assez souvent que cet «imparfait» récent soit également vrai sociologiquement parlant.

«La seconde embûche est liée à la première et vient de ce qu'il est toujours possible que l'observateur extérieur n'ait pas compris ou ait mal compris la réalité qu'il prétend analyser, précisément parce qu'il n'en fait pas partie, et qu'il prête ainsi le flanc à la critique et que sa volonté de bien paraître en prenne un coup. Il est vrai que l'observateur du dedans est piégé du fait d'appartenir à la réalité qu'il observe, par ses appartenances personnelles: appartenance à une profession, à un groupe d'âge, à un groupe ethnique, appartenance ou opposition religieuse, piégé encore par ses positions idéologiques, son identité sexuelle, sans oublier ses ambitions personnelles, ses solidarités spontanées et celles qui sont professionnellement requises, son orientation sexuelle, sa biographie et combien d'autres choses encore. Et si l'on ajoute à cela le fait que presque tous ces éléments d'identité sont des constructions sociales progressives susceptibles de mutations, il paraît sage de se comporter comme le citoyen dont parle Hannah Arendt, lorsqu'il s'adresse à ses pairs, et d'introduire son discours en disant: De mon point de vue, il me semble à moi. Il s'agit donc évidemment alors d'opinion et non de science. La science d'aujourd'hui, surtout en sciences sociales, semble condamnée à devenir l'opinion d'autrefois.

«Cela dit, il n'est pas question d'éviter de dire ce qui puisse choquer. Il reste que c'est l'observateur marginal qui est le plus susceptible de dire franchement le fond de sa pensée, car sa marginalité même le protège autant des foudres que des flatteries des puissants ou de son entourage auquel il ne s'est jamais pleinement intégré. Hannah Arendt s'attendait à ce qu'il y ait parmi les intellectuels des «parias conscients», et non seulement des «parvenus», et elle accordait sa confiance plus aux premiers qu'aux seconds. Sur la question juive de la fin du siècle dernier en France, par exemple, elle préférait nettement Le fumier de Job de Bernard Lazarre à L'antisémitisme de Jean‑Paul Sartre.

«Cet essai est donc une lecture personnelle du passé récent québécois à l'imparfait ‑ par un sociologue seul qui n'a pas, de plus, l'intention de faire une revue de tout ce qui s'est écrit en sociologie sur le Québec. La méthode utilisée sera simple et basée principalement sur la mémoire défaillante d'un vieillard qui se remémore ce dont il a été témoin et qui en fait une narration descriptive, d'où le terme «chronique» dans le titre de cet essai. Ce n'est pas une narration d'événements, mais une narration des enjeux successifs qui ont traversé la société québécoise depuis la Seconde Guerre mondiale.

Langlois (Simon), Tendances de la société québécoise 1999. Version finale de Que99.doc (3 septembre 1998), 24 pages. : http://www.soc.ulaval.ca/profs/langlois/. Toutes les données contenues dans ce texte, de même que les tableaux (en version intégrale) ayant servi à la construction des graphiques, sont accessibles en format PDF ( Portable Document Format / Acrobat Reader), sur Internet à l’adresse suivante :  http://www.soc.ulaval.ca/tendances/
Langlois (Simon), «Culture et rapports sociaux: trente ans de changements», in revue ARGUS, hiver 1992, vol. 21, no 3, pp. 4-10 (Directeur de la recherche, Institut québécois de la recherche sur la culture et professeur titulaire au Département de sociologie de l'Université Laval).

«La société québécoise a connu depuis plus de trente ans d’importants changements.  Nous passerons rapidement sur certains d’entre eux: • vieillissement, • diversité culturelle, • ouverture au monde par le biais de la circulation des biens, des idées et des personnes.  D’autres changements sont moins bien connus, tels que • les effets de générations  et • la détérioration de la situation relative des jeunes, • la mutation des modes de vie, qui est source de nouvelles différences sociales, et • la diversité accrue des comportements.  De nouveaux traits culturels émergent, l’un des plus marquants étant sans aucun doute • l’importance accordée à la personne.  Ce texte ne prétend pas être exhaustif; tout au plus, essaie-t-il de fixer quelques idées pour baliser la compréhension des changements en cours.

«La Révolution tranquille a été porteuse d'une utopie: celle de construire une société moderne, prospère, ouverte au changement. On a prétendu que cette société avait tourné le dos à la tradition et à son passé - malgré les injonctions qu'appelle la devise officielle, Je me souviens - afin de s'engager dans la voie de transformations qui sont apparues radicales à plus d'un. Avec le recul du temps, il apparaît que ces changements n'ont pas été propres au Québec, loin de là.  D'autres sociétés les ont vécus avec à peu près autant d'intensité, comme l'indiquent les premiers travaux d'une analyse comparée portant sur le Québec, la France, l’Allemagne et les États-Unis.

«Nous nous limiterons, dans les pages qui suivent, à esquisser quelques changements en cours au Québec, exposé qui servira en quelque sorte d'introduction au présent numéro. Les changements dont nous traiterons ici ne manquent pas ou ne manqueront pas en effet de toucher les bibliothèques et les centres de documentation de même que les bibliothécaires eux-mêmes. Cette analyse sera loin d'être exhaustive. Nous avons plutôt choisi d'aborder cette question vaste du changement socioculturel à partir de quelques coups de sonde portant sur différentes dimensions, depuis des éléments de morphologie sociale, les rapports sociaux, les représentations sociales et les valeurs. On terminera par un bref examen d'une question centrale: la société contemporaine devient-elle plus homogène, ou au contraire. évolue-t-elle vers une plus grande diversité ?

Ouellet (Danielle), «Repères pour une société en mutation», in revue FORCES, no 100, hiver 1992-1993, pages 15 - 20. Une entrevue avec Guy Rocher, sociologue.

«Homme d’action et de réflexion, Guy Rocher a partagé sa vie entre la sociologie appliquée et le silence des bibliothèques universitaires. Passionné par les liens sociaux depuis son enfance, il a été de tous les grands changements de la société québé​coise depuis quarante ans, que ce soit à titre d'acteur ou d'observateur attentif.

«Après ses études en sociologie à l'Univer​sité Laval de Québec, Guy Rocher est recruté comme professeur par le père Georges‑ Henri Lévesque, l'âme de la faculté de sociologie de cette uni​versité. Il poursuit ensuite des études supérieures à l'Université Harvard, aux États‑Unis, où il s'inté​resse à la sociologie de la religion et découvre l'univers de la pensée allemande et de la pensée britannique. Il revient à l'Université Laval où son engage​ment social est alors celui d'un uni​ver​si​taire qui s'emploie à créer au Québec une science sociale critique de la société.

«Avec la Révolution tranquille, les institu​tions sont appelées à changer. Guy Rocher participe, pendant cinq ans, à la Commission Parent sur la réforme de l'enseignement. La réflexion déborde le cadre de l'éducation et les membres examinent en profondeur l'ave​nir du Québec.

«Sa mission accomplie, il se retire à nou​veau dans la solitude des bibliothèques universitaires, en Californie d'abord, puis à l'Université de Montréal. Il n'en sortira qu'en 1977 pour accepter un poste au gouver​nement à Québec. Il est aujourd'hui professeur-chercheur au Centre de recherche en droit public de la faculté de droit de l'Université de Montréal.

STATISTIQUES RÉCENTES
SUR LES JEUNES QUÉBÉCOISES ET QUÉBÉCOIS

(Retour à la tdm)

Sujet
Adresse URL

Abus 
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/abus.html 

Activité physique
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/activitephy.html 

Affections respiratoires aiguës
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/asthme.html 

Agressions à caractère sexuel
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/agression.html 

Alcool
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/drogue.html 

Alimentation
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/aliment.html 

Allergies cutanées et affections de la peau
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/allergie.html 

Analphabétisme
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/alphabet.html 

Appareil respiratoire
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/asthme.html 

Appartenance culturelle
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/culture.html 

Asthme, rhinitte allergique, rhume des foins
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/asthme.html 

Avortement
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/grossesse.html 

Caries
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/carie.html 

Climat familial
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/climat.html 

Chômage
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/chomage.html 

Coqueluche
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/vaccin.html 

Décrochage scolaire
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/decrochage.html 

Délinquance
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/delinquance.html 

Diplôme d'études secondaires ou de métiers
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/diplome.html 

Drogues
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/drogue.html 

Écoles primaires défavorisées
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/pridefa.html 

Écoles secondaires défavorisées
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/secdefa.html 

Emploi à temps plein ou à temps partiel
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/travail.html 

Études et travail
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/travail.html 

Exposition à la fumée de tabac
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/fumee.html 

Exposition au soleil
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/soleil.html 

Familles biparentales et monoparentales
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/famille.html 

Gangs de rue
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/delinquance.html 

Grossesse à l'adolescence
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/grossesse.html 

Hospitalisations de courte durée
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/hospitalisations.html 

Hygiène dentaire
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/hygiene.html 

Infection au VIH
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/sida.html 

Infections à méningocoques
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/vaccin.html 

Les liens entre amis
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/amis.html 

Maladies évitables par la vaccination
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/vaccin.html 

Maladies transmises sexuellement
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/transmise.html 

Mobilité d'emploi
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/travail.html 

Mortalité
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/mortalite.html 

Négligence
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/abus.html 

Nombre de jeunes
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/nombre.html

Nombre d'élèves
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/eleves.html 

Pauvreté
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/pauvrete.html 

Poids
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/poids.html 

Port du casque à bicyclette
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/casque.html 

Problèmes dentaires sérieux
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/carie.html 

Prostitution
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/agression.html 

Redoublement scolaire
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/double.html 

Répartition des écoles primaires
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/primaire.html 

Répartition des écoles secondaires
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/secondaire.html 

Retard scolaire à l'entrée au secondaire
 http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/retard.html 

Réussite du secondaire
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/reussite.html 

Rougeole
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/vaccin.html 

Sans-abri
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/sansabri.html 

Sécurité des appareils et aires de jeux
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/jeux.html 

Sida et infection au VIH
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/sida.html 

Soins infirmiers d'un jour
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/soinsjour.html 

Suicide
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/suicide.html 

Tabagisme
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/tabacjeunes.html 

Taux de mauvais traitements dévoilés
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/abus.html 

Traumatismes
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/hospitalisations.html 

Travail
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/travail.html 

Troubles de comportement
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/delinquance.html 

Troubles mentaux
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/troubles.html 

Violence envers les jeunes femmes
http://www.santepub-mtl.qc.ca/Priorites/jeunes/abus.html 

Qui êtes-vous ?
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«Une grande enquête Sondagem - Le Devoir sur les priorités et les aspirations des Québécois»

LE DEVOIR, Montréal, du 2 au 9 octobre 1999.

«En cette fin de siècle où de plus en plus d'hommes et de femmes, jeunes et moins jeunes, se retrouvent seuls au fond de leur lit la nuit, seuls à manger leurs rôties au petit-déjeuner, seuls à faire face aux plaisirs et aux vacheries de l'existence, c'est pourtant la réussite de la vie sentimentale qui est perçue par le plus grand nombre de Québécois et de Québécoises comme étant la préoccupation première de la vie.

«Voilà une des conclusions qui ressort du grand sondage Sondagem - Le Devoir conduit récemment auprès de 1014 personnes à travers la province et dont nous vous livrerons les résultats détaillés à l'intérieur de reportages fouillés qui seront publiés dans nos pages tout au long de la semaine qui vient.

«Pas moins d'une quinzaine de journalistes, photographes et infographistes ont participé à la préparation de cette série portant sur sept sujets différents, tous reliés par un même souci, celui de dresser un portrait des préoccupations, des intérêts et des aspirations des gens qui habitent le Québec d'aujourd'hui, qu'ils soient francophones, anglophones ou néo-Québécois.

«Évidemment, il y sera question de travail et de carrière, de vie active et de retraite, de famille et d'enfants, mais aussi de spiritualité, d'amour et d'argent, de perception de l'étranger, d'attentes à l'égard de l'État et de confiance à l'endroit de nos politiciens.
a) «L'amour avant tout»
in LE DEVOIR, Le samedi 2 octobre 1999

a) «L'amour avant tout»: http://www.ledevoir.com/hori/1999b/sond021099.html
«Mais revenons à la question du jour que nous vous avons posée: «Qu'est-ce qui est le plus important pour vous dans la vie?» À cette question toute simple pour laquelle nous avons suggéré quatre réponses possibles, 43 % des gens ont placé «la réussite de la vie sentimentale» au premier rang de leurs préoccupations, loin devant la recherche de «temps» disponible pour soi et pour les siens, premier choix de 22 % des gens, devant «l'emploi», identifié par 19 % des répondants, et surtout, très très loin devant «l'argent», choisi en premier lieu par au plus 11 % des gens.

«Ce qui est vrai pour l'ensemble des Québécois l'est aussi pour toutes les catégories d'âge et quels que soient le sexe, le revenu, la langue ou l'occupation.

b) «J'avais peur de mourir seule»: http://www.ledevoir.com/hori/1999b/sone021099.html
«Toutes les recherches réalisées depuis  [Famille]  une vingtaine d'années révèlent la même chose: la réussite de la vie affective arrive au premier rang des priorités des Québécois. Quels que soient l'âge, le niveau des revenus ou le sexe, ceux-ci disent accorder le plus d'importance à la qualité de leur relation amoureuse, à la santé de leur vie familiale et à la solidité de leurs liens d'amitié.

« De tout temps, le bonheur a principalement été associé à l'amour ou, plus généralement, à la réussite de la vie affective, affirme la psychologue Francesca Sicuro. «Les humains ont toujours aspiré à l'attachement, à l'amour, au partage.» Ce qui est peut-être nouveau, suggère le sociologue Simon Langlois, de l'Université Laval, c'est le développement accéléré d'une culture dans laquelle l'individu occupe la place centrale. «Autrefois, note-t-il, il arrivait que des parents décident d'oublier leur bonheur personnel pour le bien de leur famille. On se mariait "pour le meilleur et pour le pire". Aujourd'hui, on n'est plus prêt à accepter cela. On ne veut que le meilleur.»

b) «L'éducation, ça donne quoi ?»
in LE DEVOIR, Le lundi 4 octobre 1999

1 «L'éducation, ça donne quoi ?»: http://www.ledevoir.com/hori/1999b/sond041099.html
 «À peine 51,5% de la population croit que les jeunes ont plus de chances de trouver un bon emploi s'ils poursuivent des études postsecondaires. Quelle valeur les Québécois accordent-ils vraiment à l'éducation?

Selon vous, qui de l'école privé
 ou de l'école publique, offre aux jeunes
la meilleure formation ?
À votre avis, est-il préférable
qu'à l'école primaire et secondaire
les enfants reçoivent une éducation
religieuse ou morale ?

L'école privée
52,9 %

L'école publique
15,9 %

Les deux
23,5%
Religieuse
29,5%

Morale
33,4%

2 «Formation religieuse ou morale à l'école: les Québécois sont divisés»: http://www.ledevoir.com/hori/1999b/sonf041099.html
«Les Québécois sont loin d'être unanimes sur la place que doit occuper la religion à l'école. Notre sondage révèle en effet que 30 % des Québécois estiment que l'éducation religieuse est préférable à l'enseignement de la morale, contre 33 % privilégiant la morale. Fait significatif, près de 29 % des répondants n'ont pas voulu répondre à cette question. 

3  «Devoirs et leçons à la maison: la modération a bien meilleur goût»: http://www.ledevoir.com/hori/1999b/sone041099.html
«Selon notre sondage, effectué par la maison  Sondagem, plus du tiers des parents ne consacrent aucun temps aux devoirs de leurs enfants, alors que la moitié, plus précisément 49,6 %, s'assoient entre une et neuf heures chaque semaine aux côtés de leurs rejetons. De ce groupe, 27 % disent passer entre cinq et neuf heures chaque semaine avec les enfants. Enfin, pour 16 % des parents, le temps consacré aux devoirs dépasse facilement les 10 heures par semaine. Les éducateurs à qui nous avons parlé estiment qu'on ne peut établir de corrélation universelle entre l'importance que les parents accordent à l'éducation et le temps qu'ils consacrent aux devoirs. Ce n'est qu'un indice parmi d'autres, disent-ils.
c) «Vers la fin du neuf à cinq»

in LE DEVOIR, Le mardi 5 octobre 1999

a)
«Vers la fin du neuf à cinq»: http://www.ledevoir.com/hori/1999b/sond051099.html
«Si la tendance se maintient, les salariés à temps plein seront minoritaires au Québec en 2017.

«Le marché du travail a bien changé au fil des ans. Par exemple, deux tiers des familles canadiennes ont déjà des horaires de travail autres que le 9 à 5.  Mais plus significatif encore est le fait que si la tendance se maintient, l'emploi salarié à temps plein au Québec sera minoritaire en 2017 ! Le monde du travail change, mais aussi, peut-être par ricochet, la manière d'élever ses enfants.

Diriez-vous qu'au Québec,
les conditions d'emploi au cours des 20 dernières années se sont améliorées, se sont détériorées ou sont demeurées les mêmes ?
À votre avis, qu'est-ce qui est le plus difficile
à accepter dans un emploi ?

Améliorées
22,2 %

Détériorées
47,1 %

Demeurées les mêmes
27,7 %
Le stress
28,8%

Avoir un salaire inférieur
à ses compétences
23,3%

Un patron incompétent
27,6 %

L'impossibilité d'obtenir une promotion
14,0 %

b)
«À l'ère de la McGrossesse»: http://www.ledevoir.com/hori/1999b/sone051099.html
«Les mères au travail ne seraient pas en plus piteux état que celles qui restent à la maison, mais...

«Pour les fins de l'étude L'Emploi après la naissance d'un enfant, Statistique Canada a interrogé 367 000 Canadiennes ayant donné naissance à un bébé en 1993 ou 1994. De façon étonnante, 76 % des femmes chefs d'entreprise interrogées par les sondeurs avaient repris le travail dans le mois suivant leur accouchement! Chez les employées, 21 % avaient repris le chemin du bureau dans les deux mois après la naissance.

c)
«Les X voient la vie en rose»: http://www.ledevoir.com/hori/1999b/song051099.html
«Au lendemain de la récession de 1982, une génération de jeunes fraîchement sortie des écoles tentait avec difficulté de faire son entrée dans la vie adulte. On a parlé de la génération X, de la génération perdue ou sacrifiée.

«Aujourd'hui, ceux qui avaient 20 ans en 1980 arrivent à la quarantaine. Eux aussi ! Ils ont probablement fini de rembourser leurs dettes d'études, du moins faut-il le souhaiter si on se fie à leurs revenus. Selon les données du sondage Sondagem - Le Devoir, 74 % des 35 à 44 ans de notre échantillonnage affirment que leurs revenus annuels de ménage dépassent 30 000 $, et plus de 30 % déclarent même faire plus, sans doute parce que voilà une génération de couples dont les deux conjoints sont plus instruits que leurs parents et occupent chacun un emploi rémunéré.
d) «Demandé : un État responsable»

in LE DEVOIR, Le mercredi 6 octobre 1999

a)
«Demandé : un État responsable»: http://www.ledevoir.com/hori/1999b/sond061099.html
«Les Québécois, comme les autres [Traducteur] Canadiens, souhaitent des baisses d'impôts. Mais ils ne veulent pas, en contrepartie, que l'État abandonne ses responsabilités sociales. Par ailleurs, seulement 9,8 % des Québécois estiment que les politiciens défendent d'abord les citoyens. 54 % pensent qu'ils défendent d'abord leurs intérêts personnels et 28 % croient qu'ils défendent d'abord les intérêts des entreprises.

«Les citoyens du Québec veulent un État responsable, responsable dans deux sens du terme: d'une part, qu'il gère les fonds publics avec rigueur et que les services qu'il dispense soient de qualité; d'autre part, qu'il soutienne ceux qui, dans la société, ont besoin d'aide.

«L'enquête Sondagem - Le Devoir réalisée pour cette série de dossiers révèle qu'une majorité de Québécois (54 %) est davantage favorable à une diminution des impôts qu'à un réinvestissement dans les services sociaux (42 %) maintenant que l'objectif du déficit zéro est presque atteint.

Maintenant que l'objectif du déficit zéro est presque atteint,
les gouvernements devraient-ils réinvestir dans les services sociaux ou diminuer les impôts ?

Réinvestir dans les services sociaux
41,9 %

Diminuer les impôts
54,0 %

En général, les politiciens défendent-ils l'intérêt des citoyens,
celui des grandes entreprises ou leurs intérêts personnels ?

Celui des citoyens
9,8 %

Celui des grandes entreprises
28,0 %

Leurs intérêts personnels
54,0 %

Pour réduire la pauvreté, seriez-vous d'accord ou en désaccord à ce qu'on:



ACCORD
DÉSACCORD


Augmente l'aide sociale

35,9 %
58,0 %

Augmente l'assurance-emploi

52,3 %
42,6 %

Réduise l'aide financière aux pauvres pour les obliger
à aller chercher du travail

35,0 %
59,2 %

Augmente l'impôt des riches

69,6 %
28,9 %

Augmente les crédits d'impôt aux familles pauvres

81,1 %
16,2 %

Pour vous aider financièrement en cas d'incapacité prolongée ou de perte d'emploi,
feriez-vous davantage confiance au gouvernement ou à vos ressources personnelles ?

Gouvernement
12,6%

Vos ressources
74,9%

Les deux
10,2 %

b)
«Les politiciens défendent d'abord leurs intérêts personnels»: http://www.ledevoir.com/hori/1999b/sone061099.html
«Malgré ses carences, les Québécois continuent peut-être, globalement, d'appuyer l'intervention de l'État dans la société. Cependant, ils ont une piètre opinion des politiciens qui, selon eux, défendent d'abord leurs intérêts personnels ou ceux des entreprises.

«Selon l'enquête Sondagem - Le Devoir, seulement 9,8 % des répondants estiment que les politiciens défendent d'abord les intérêts des citoyens. 54 % pensent qu'ils défendent d'abord leurs intérêts personnels et 28 % qu'ils défendent d'abord les intérêts des entreprises.

«Cette opinion est largement partagée peu importe la catégorie sociodémographique. Les étudiants sont plus nombreux (40 %) à croire que les politiciens servent d'abord les intérêts des grandes entreprises.

c)
«Les Québécois demeurent étatistes»: http://www.ledevoir.com/hori/1999b/sonf061099.html
«Les Québécois sont-ils étatistes? Ou au contraire sont-ils, dans le fond, des individualistes qui se rappelleraient leurs ancêtres coureurs des bois? Appellent-ils de tous leurs voeux l'affaiblissement de l'État, opprimés qu'ils sont par le pouvoir étatique, surtout depuis la Révolution tranquille, comme le soutiennent les penseurs néolibéraux? Ou encore, s'inquiètent-ils de la subordination grandissante de l'État national aux forces d'un capitalisme mondial débridé?

«Pour Simon Langlois, ce sociologue de l'Université Laval qui répertorie depuis des années les tendances sociales au Québec, on assiste à l'heure actuelle à une montée de l'individualisme des Québécois. Ce n'est pas tant parce que les Québécois accordent moins d'importance, aujourd'hui, au rôle de l'État mais parce qu'une autre institution sociale, la famille, s'étiole.

«Les Québécois demeurent étatistes, du moins si on les compare aux autres Nord-Américains. Les Albertains ont tendance à ne compter que sur eux-mêmes pour régler les problèmes sociaux et économiques dans leur communauté, cite en exemple M. Langlois. «Laissez-nous nous organiser nous-mêmes», disent-ils. Les Québécois, quant à eux, s'en remettent à l'État plus souvent qu'autrement, comme ces producteurs de porcs qui bloquent les routes pour réclamer du gouvernement qu'il trouve une solution à leur problèmes.

e) «Les Québécois vivent d'espoirs natalistes»

in LE DEVOIR, Le jeudi 7 octobre 1999

1. «Les Québécois vivent d'espoirs natalistes»: http://www.ledevoir.com/hori/1999b/sond071099.html
«D'ici une dizaine d'années, si la tendance se maintient, les naissances et les arrivées en sol québécois ne dépasseront plus les décès et les départs. Le Québec verra alors, pour la première fois de son histoire, sa population décliner. Et même l'immigration, si elle demeure au niveau actuel, ne saura pas compenser cette baisse de la natalité. Est-ce souhaitable? Est-ce un drame ?

«Selon les résultats de notre sondage, près de la moitié des Québécois se préoccupent assez ou beaucoup de la baisse de la natalité. Et pour remédier à ce problème, 76,6 % des répondants croient que le gouvernement du Québec devrait investir dans la famille.

«Seulement 7,9 % disent souhaiter plutôt que des investissements soient consentis dans le domaine de l'immigration et 10,1 % souhaitent que l'on favorise à la fois l'immigration et la famille.

Pensez-vous que le gouvernement du Québec devrait aider les familles
à avoir plus d'enfants, ou devrait plutôt encourager l'immigration ?

Aider les familles
76,6 %

Encourager l'immigration
7,9 %

Les deux à la fois
10,1 %

Les immigrants sont-ils un apport à la vie économique au Québec
ou bien viennent-ils enlever des emplois aux chômeurs québécois ?

Apport économique
57,4 %

Enlever des emplois
23,7 %

Les deux
11,0 %

Diriez-vous qu'en général les immigrants s'intègrent très bien,
plutôt bien, plutôt mal ou très mal à la société québécoise ?


Très bien
12,4 %

Plutôt bien
64,1 %

Plutôt mal
15,3 %

Très mal
3,1 %
= 76,5 %

= 18,4 %

2.  «Immigrants : la sécurité avant tout»: http://www.ledevoir.com/hori/1999b/sone071099.html
«C'est pour son épanouissement [Famille Ngabo] personnel et professionnel que Léonce Ngabo, originaire du Burundi, a choisi le Québec après avoir fui son pays natal en tant que réfugié politique en 1994.

c)
«Un Bulgare observe l'intégration aisée de ses filles»: http://www.ledevoir.com/hori/1999b/sonf071099.html
«Mihaltchev est entré au Québec il y a quelques années comme immigrant indépendant. Il y a trouvé du travail trois mois après son arrivée. Sa femme, ingénieur civil, y a été admise comme conjointe requérante puisque son métier n'était pas sur la liste québécoise des professions en pénurie.

«Père de deux filles, M. Mihaltchev mesure quotidiennement l'adhésion à la société québécoise de ses deux enfants. Sa fille aînée fréquente le collège Marie-de-France, et la plus jeune, qui a trois ans, articule déjà ses premiers mots de français.

f) «Le bon Dieu des Québécois porte mille masques»

in LE DEVOIR, Le vendredi 8 octobre 1999

a)
«Le bon Dieu des Québécois porte mille masques»: http://www.ledevoir.com/hori/1999b/sond081099.html
«De plus en plus de Québécois se déclarent «non croyants». Mais les croyances religieuses des Québécois se révèlent surtout multiformes et paradoxales. Dans l'ancienne priest ridden province, «les gens se sentent maintenant autorisés à se construire un répertoire de sens qu'ils ne veulent surtout pas voir contesté par les autorités religieuses».

«Croire ou ne pas croire, telle était la première question. Huit Québécois sur dix (82 %) ont répondu oui et deux sur dix (18 %) non à la question des questions: «Êtes-vous croyant?»

«En fait, la réponse à l'enquête Sondagem effectuée pour Le Devoir varie passablement en fonction de l'âge et de la scolarité de l'interviewé: les jeunes et les personnes plus scolarisées ont davantage tendance à se définir comme non croyants. Plus du tiers des personnes de 18-24 ans, mais à peine 5 % du groupe des 65 ans et plus, affirment ne pas «croire»; les impies (pourquoi pas... ) forment le quart des répondants diplômés universitaires mais à peine 10 % du contingent des diplômés du secondaire.

Etes-vous croyant ?
Assistez-vous à des cérémonies religieuses, régulièrement, à l'occasion ou jamais ?

OUI
81,3 %

NON
18,0 %
Régulièrement
16,4 %

À l'occasion
55,0 %

Jamais
28,4 %



b)
«L'église buissonnière»: http://www.ledevoir.com/hori/1999b/sone081099.html
«Le sondage a aussi cherché à comprendre pourquoi certains fréquentent encore les lieux de culte, ne serait-ce qu'à l'occasion. Le quart (24 %) des répondants affirment que c'est pour «pratiquer» leur religion; le tiers (33 %), pour s'y recueillir; le reste (42 %), pour participer à des «cérémonies importantes». Là encore, la coupure semble assez nette entre l'attitude des plus jeunes et celle des plus vieux. Ainsi, près de six répondants sur dix (57 %) de 18-24 ans, mais à peine une personne de 65 ans et plus sur dix (9 %), affirment participer à des «cérémonies importantes».

g) «La famille sens dessus dessous, vraiment ?»

in LE DEVOIR, Le samedi 9 octobre 1999

a)
«Le principal obstacle à avoir des enfants: l'argent»: http://www.ledevoir.com/hori/1999b/sond091099.html
«La famille, sens dessus dessous? Cliché que cela. La famille traditionnelle? Imaginaire, lance Pierre-Yves Boily, un travailleur social de Québec. «Des familles traditionnelles, il n'y en a jamais eu, ça change tout le temps! Mes grands-parents travaillaient tous les deux, aux champs. Mes parents ont constitué le premier modèle des familles urbaines, avec les mères à la maison. Nos enfants, eux, n'auront plus de travail à temps plein mais plusieurs emplois à temps partiel et auront sur leur dos les vieux qui n'auront plus de place dans les centres d'accueil... comme dans les années 30. La famille, c'est un mouvement de balancier, rien de plus.»

«Le sociologue Daniel Dagenais, de l'Université d'Ottawa, voit les choses tout autrement. «Pour le meilleur ou pour le pire, nous sommes en train de démolir un modèle mis en place voilà cinq siècles ... et on ne sait pas du tout où ça va nous mener», insiste M. Dagenais.

Lequel des éléments suivants est le plus important
dans la réussite d'une vie à deux ?

Les affinités sexuelles des conjoints
9,4 %

Les affinités psychologiques des conjoints
61,6 %

La réussite professionnelle du couple
7,3 %

L'épanouissement des enfants
14,0 %



D'après vous, quels sont les principaux obstacles
qui empêchent les couples d'avoir les enfants qu'ils désirent ?

Le manque d'argent
53,9 %

Les horaires de travail des conjoints
21,9 %

La carrière de la femme
10,5 %

Le manque de garderies
2,7 %

La non-participation des hommes aux tâches ménagères
2,2 %

Autres
7,4 %

b)
«Pour l'amour des enfants»: http://www.ledevoir.com/hori/1999b/sone091099.html
«Trop chers, les enfants? Trop prenants? Denis et Diane Lampron défient les statistiques. Entre la production de roses et l'accueil des touristes dans leur gîte, ils trouvent encore un peu de temps pour eux seuls. Et aussi pour Annie, Marie, Amélie, Kim, Lucie, Lily, Thierry, Laurie, Jean-Louis, Léonie et Noémie, leurs onze enfants.

c)
«Seuls dans la foule»: http://www.ledevoir.com/hori/1999b/sonf091099.html
««Le modèle dominant aujourd'hui, c'est le célibat, la foule de célibataires. Et ça donne vraiment une grosse clientèle aux psys et aux travailleurs sociaux!», lance Pierre-Yves Boily, lui-même travailleur social.

«La solitude prend plusieurs formes, rappelle Hélène David, directrice adjointe au département de psychologie de l'Université de Montréal et psychanalyste clinicienne. «On n'en parle pas souvent, mais il y a d'abord de ces hommes et de ces femmes, officiellement en couple mais qui ne se voient jamais, trop occupés à gérer leur carrière comme une PME. L'un fait du bureau les lundis, mardis et mercredis soirs, l'autre, les jeudis et vendredis, pour que les enfants aient toujours un de leurs deux parents à la maison. Résultat? Ils en viennent à connaître davantage leurs collègues que leurs conjoints!»

Sociologie de la famille

(Retour à la tdm)

TAHON (Marie‑Blanche) (Enseignante à l'Université de Montréal et à l'Université du Québec à Montréal) et PESLOÜAN (Geneviève) (Maître de Conférences à l'Université de Rouen), «Sociologie de la famille et des rapports sociaux de sexe», in ouvrage sous la direction de Jean-Pierre Durand et Robert Weil, in SOCIOLOGIE CONTEMPORAINE. Chapitre 21 «Sociologie de la famille et des rapports sociaux de sexe», pp. 439 à 456. Collection Essentiel. Paris: Éditions Vigot, 1989, 644 pages.

«La pertinence d'un chapitre sur la sociologie de la famille ne s'impose pas. Il est remarquable que la troisième édition du Traité de sociologie établi sous la direction de Georges Gurvitch en 1967 ne présente pas de chapitre sur la sociologie de la famille tandis qu'Alain Girard en consacre un à la démographie sociale. Par ailleurs, les essais d'analyse de la famille qui se sont succédés depuis près de deux siècles se sont souvent doublés ou ont illustré des luttes idéologiques autour de l'orthodoxie familiale. Qu'en est‑il aujourd'hui ? Qu'en est‑il pour nous ? Plus empiriquement, le rétrécissement de la « structure familiale » atteint parfois un degré tel que l'on peut être amené à s'interroger sur sa persistance. Que faut‑il penser de cette définition de la famille que donne en 1980 Statistique Canada: « un époux ou une épouse (avec ou sans enfants célibataires, quel que soit leur âge, ou un parent unique, quel que soit son état matrimonial, avec un ou plusieurs enfants (célibataires, quel que soit leur âge), vivant dans un même logement. » ?

«Puisque chapitre sur la sociologie de la famille il doit y avoir, il nous paraît indispensable de le contextualiser: nous le limiterons à l'aire théorique française au sein de laquelle la sociologie de la famille ne s'émancipe pas totalement, contrairement à ce qui se produit aux États‑Unis. Cette insertion de la « sociologie de la famille » dans un champ plus vaste, notamment celui de la stratification sociale ou des classes sociales, rend compte de la lenteur de la constitution du champ particulier et de sa très rapide remise en cause sous la poussée sociale du mouvement des femmes et des recherches féministes. C'est cette transformation que nous nous efforcerons surtout d'expliquer en nous inscrivant dans son domaine qui est le macro‑social et en nous référant au terrain des rapports sociaux de sexe. Pour ce faire, en prenant acte de l'interdisciplinarité qui s'est imposée entre sciences humaines (en particulier sociologie, histoire et ethnologie), nous présenterons celle à l'œuvre entre champs sociologiques (en particulier famille/travail) et les influences théoriques qui ont directement et indirectement prévalu. Cette mise en perspective des recherches françaises de la dernière décennie nous amènera à soulever quelques questions sur les travaux les plus récents qui s'inscrivent dans une décélération de la poussée du mouvement des femmes.

La famille contemporaine

(Retour à la tdm)

Forsé (Michel), «La famille contemporaine», in ANALYSES DU CHANGEMENT SOCIAL. Chapitre 3 (pages 14 à 19). Paris: Éditions du Seuil, 1998, 64 pages. 

«L'État-providence assume de nos jours nombre des fonctions qui étaient autrefois dévolues à la famille. Dans une société où il n'existait ni assurance-chômage, ni assurance maladie, ni systèmes de retraite, la famille était bien souvent l'ultime rempart de ceux qui se trouvaient confrontés à un accident de la vie ou à la vieillesse. Doit-on en déduire qu'aujourd'hui la famille soit devenue une institution secondaire, ne remplissant plus que des fonctions affectives ? La crise du mariage, qui serait le signe d'une fragilisation de l'institution familiale, pourrait le laisser penser. 

«Avant de répondre plus avant à cette question, il faut souligner que le mot famille est ambigu puisqu'il désigne dans le langage courant deux réalités qui sont bien distinctes pour le sociologue ou l'ethnologue. D'un côté la famille est constituée par l'ensemble des individus qui sont liés par le sang ou l'alliance, c'est-à-dire la parentèle (l'ensemble des parents, comme les oncles, cousins, frères, grands-parents, etc.), de l'autre elle représente l'ensemble des individus qui vivent " au même feu et même pot ", comme on disait jadis, c'est-à-dire le groupe conjugal (ou domestique), composé dans notre société des parents et de leurs enfants.

«Grâce à cette distinction, on voit que si affaiblissement des liens conjugaux il y a, il n'entraîne pas nécessairement celui des liens de parenté.

Lavallée (Claudette) (coordonnatrice de projet, Santé Québec), «Les femmes cries et inuites du Nord québécois»,  in ouvrage sous la direction de Louise Guyon, avec la collaboration de Claire Robitaille, May Clarkson et Claudette Lavallée, , in DERRIÈRE LES APPARENCES. SANTÉ ET CONDITIONS DE VIE DES FEMMES. Chapitre 15, pp. 249 à 287. Québec, Gouvernement du Québec, Ministère de la santé et des services sociaux, novembre 1996, 384 pages.

«NOTE:  Le texte qui suit présente des résultats d'enquêtes sur la santé des femmes autochtones. La valeur accordée, tout au long de ce livre, à l'impact du milieu sur la santé et les conditions de vie, a aussi joué dans ce choix: la compréhension et l'analyse des résultats ne peuvent se faire qu'à la lumière de l'histoire, de la situation géographique et de la situation socioculturelle actuelle des femmes cries et inuites.

«Font l'objet du présent chapitre les femmes cries et inuites habitant la région la plus septentrionale du Québec. Ces populations sont dispersées sur un vaste territoire situé entre le 49e et le 55e parallèle pour les Cris et au nord de ce dernier pour la population inuite. Comme l'illustre la carte ci‑jointe, la population crie, d'environ 9 300 personnes, est répartie en neuf bandes dont les effectifs varient entre 400 et 2 400 habitants; 64 % des Cris font partie des communautés de la côte de la baie James et de la baie d'Hudson, tandis que les autres résident dans les villages situés à l'intérieur des terres, au bord de lacs et de rivières. La population couverte par l'enquête inuite est estimée à 7 078 personnes dispersées dans 14 villages comptant entre 100 et 1 100 personnes. Soixante pour cent de la population réside sur la côte de la baie d'Hudson et 40 % sur celle de la baie d'Ungava.

Tougas (Claudette), «Pour une nouvelle écologie de la famille», in LA PRESSE, Éditorial   Mardi 27 décembre 1994     B2 (À propos de l'utilité et de la pertinence de l'Année internationale de la famille qui s'achève).

«Peut-être avez-vous entendu dire que l'année 1994 a été décrétée par l'Organisation des Nations Unies l'Année internationale de la famille? Mais préparez-vous. Si le calendrier des événements prévus tant au Québec que pour l'ensemble du Canada est respecté, disons qu'ils nous sera très difficile de l'ignorer longtemps.

«Ce paragraphe servait d'entrée en matière à un éditorial publié à pareille date l'an dernier pour souligner que nous étions à l'aube d'une année de réflexion, de dialogues et d'actions engagées pour créer, encourager, entreprendre et privilégier l'importance du rôle de la famille dans une société en mutation.

«L'Année internationale de la famille s'achève. Vous êtes-vous rendus compte qu'elle a existé? Avez-vous pu mesurer son utilité et sa pertinence? Difficile de répondre.

«Bien sûr, il y a eu de nombreuses conférences publiques, des forums divers, des sondages, la publication d'une énorme quantité d'informations sur la famille et les questions familiales. La Presse, chaque dimanche depuis le début de l'année, sous la signature de la journaliste Liliane Lacroix, a présenté à ses lecteurs des reportages thématiques sur les problèmes et les conditions de vie des familles québécoises.

«Que reste-t-il de toutes ces énergies? D'abord des statistiques et des recommandations. Mais ces implications demeurent malgré tout marginales.

La famille québécoise

(Retour à la tdm)

B.-Dandurand (Renée), «Divorce et nouvelle monoparentalité» in ouvrage sous la direction de Fernand Dumond, Simon Langlois et Yves Martin, TRAITÉ DES PROBLÈMES SOCIAUX. Chapitre 26 (pp. 519-544). Montréal : Institut québécois de recherche sur la culture, 1994, 1164 pp.

B.-Dandurand (Renée), «Un univers familial en changement», in CAHIERS DE RECHERCHE SOCIOLOGIQUE, no 14, «Savoir sociologique et transformation sociale», printemps 1990, pages 117 à 124.  Montréal: Département de sociologie, Université du Québec à Montréal.

B.-Dandurand (Renée), «La famille n'est pas une île. Changements de société et parcours de vie familiale» in ouvrage sous la direction de Gérard Daigle et Guy Rocher, LE QUÉBEC EN JEU. COMPRENDRE LES GRANDS DÉFIS.  Chapitre 13 (pp. 357 à 383).  Montréal: Les Presses de l’Université de Montréal, 1992, 812 pp.

B.-Dandurand (Renée), « Peut-on encore définir la famille ? » in ouvrage sous la direction de Fernand Dumont, LA SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE APRÈS 30 ANS DE CHANGEMENT. (pages 49 à 66). Québec: Institut québécois de recherche sur la culture, 1990, 358 pages

Bawin-Legros Bernadette, «Solidarités familiales dans les familles contemporaines», in ouvrage sous la direction de Daniel Mercure, LA CULTURE EN MOUVEMENT. NOUVELLES VALEURS ET ORGANISATIONS, ( pages 197 à 205 ).   Collection «Sociétés et mutations».   Québec, Les Presses de l’Université Laval, 1992, 314 pages.

«La famille, malgré ses avatars et ses transformations, reste une réalité « incontournable » dans la lecture des comportements et des relations sociales; c'est à travers elle que transitent et se forgent les destinées individuelles.  La famille apparaît en effet comme ce premier espace social où des ressources physiques-psychologiques et sociales sont perçues comme mobilisables par les acteurs sociaux.  La famille, même s'il faut éviter de lui prêter « une existence et une subjectivité autonomes transcendant celle des individus », comme le note Olivier Schwartz ( 1990: 28), reste le lieu privilégié des interactions personnelles.  Le collectif familial peut aussi agir comme facteur d'assignation et ramener les individus dans le champ des seuls possibles connus.  La capacité du milieu familial d'origine à produire des trajectoires d'autonomie se noue dans la transmission objective que les parents font d'un monde dont ils ont une connaissance subjective (Bertaux-Wiame, 1991).  De plus, le ménage et la parenté conjoingnent, en dépit de leur structure très simple, une foule d'intérêts forts divers, érotiques ou économiques, religieux ou sociaux, de pouvoir ou de développement individuel.  Par là ils montrent, sur un exemple à la fois transparent et opaque, comment tous les moments dans leur combinaison et dans la prépondérance alternée de l'un ou de l'autre, agissent sur la vie des acteurs sociaux ensemble.

Enfin, « la famille » est le terrain où naissent, se développent et se concrétisent les rapports intergénérationnels quelles que soient, dans la société environnante, les ségrégations entre âges (Pitrou, 1991).

«Les années 70 ont été marquées dans la plupart des sociétés occidentales par de grands changements dans les comportements familiaux: chute de la natalité, baisse des mariages, hausse des divorces, des unions de fait et des naissances hors mariage.  Ces bouleversements ont donné lieu à de nombreux travaux socio-démographiques, à la construction de modèles et de typologies familiales dont l'objectif est d'abord et avant tout de nous offrir des grilles de lecture à défaut de clés d'intelligibilité.

«Ces transformations ont pris place dans un contexte de brouillages plus larges des points de repère habituels: mutations dans les modes de production économique, crise de l'emploi, mouvements sociaux, bref, dans un contexte de désordre apparent et d'urgence d'être dans le temps.  De plus, la crise d'une certaine modernité envahit les divers espaces du social et éclate, alors qu'émerge et s'installe un mouvement social fondamental: celui des femmes et leur insertion massive, irréversible, sur le marché du travail rémunéré.

Caron (Anita), LA FAMILLE QUÉBÉCOISE: Institution en mutation, Montréal, Fidès, 1985, 222 pp.

Desgagné (Roch), «Pierre de Locht. “Laissons s'inventer la famille de demain”», in LE SOLEIL, Québec, mardi 28 janvier 1986, page C 2

• «Vers où allons-nous? Qui le sait ?  Est-il d'ailleurs important de le savoir?... J’ai envie de dire: n'ayons pas peur, laissons se chercher, s'inventer le couple, la famille de demain.»

«C'est le prêtre et moraliste Pierre de Locht qui parle ainsi, alors qu'il traitait de l'évolution du couple et de la famille au cours des dernières décennies, récemment à l'université Laval. Dans son pays d'origine, la Belgique, ce prêtre a fondé des centres de consultation conjugale et familiale à l'intention des non catholiques comme des catholiques

«Ses idées sur la vie du couple, le mariage, le divorce, le remariage, la cohabitation, la contraception et l'avortement s'entrechoquent généralement avec l'enseignement de l’Église. Pour Pierre de Locht, le divorce ne signifie pas le recul du mariage, soutenait-il dans une entrevue publiée par LE SOLEIL (13 janvier 1986).

«Lors de l'échange d'opinions qui suivait sa conférence, son auditoire québécois a exprimé la difficulté de concilier la pensée de l'orateur et l’enseignement officiel.  Les gens ici sont particulièrement préoccupés par les diverses opinions exprimées sur ces sujets. Comme il le fait à travers tout son discours, le moraliste les a renvoyés à eux-mêmes, à leur conscience, constatait l'animateur, M. Jean-Paul Rouleau, des sciences humaines de la religion à la faculté de théologie de Laval.

Desgagné (Roch), «Moins de mariages et plus d'unions libres», in LE SOLEIL, Québec, mardi 28 janvier 1986, page C 2

«• On se marie moins, et la désaffection au mariage officiel rentre dans les moeurs, ce qui permet de penser qu'il ne s'agit pas d'un mouvement temporaire. La chut forte du mariage depuis dix ans se traduit aussi par le fait que les gens se marient plus âgés qu'avant.

«Surtout depuis une dizaine d'années, le nombre des mariages baisse rapidement, mais dans la conjoncture actuelle du "marché" nuptial, il est très difficile d'arrêter des statistiques.

«Le problème, sur ce plan, vient du fait que les unions hors manage ne sont pas très stables —un an en moyenne— et que les analystes ne disposent pas de chiffres qu'ils doivent estimer seulement à partir d’enquêtes, et établir une conjoncture annuelle.

«En gros, dans les années 1960 environ 93 a 97 pour 100 des hommes se mariaient, et la proportion des femmes était de 85 a 90 pour 100. Depuis 1970, on a assiste à une dégringolade, sauf pour une année dite exceptionnelle, en 1976, où on a établi que 96 pour 100 d'hommes et 92 pour 100 de femmes se mariaient.

«Maintenant, ces proportions se situent à 55 pour 100 chez les hommes et à 58 pour 100 chez les femmes.

DURAND (GUY), «NOTES DE LECTURE. La famille en évolution», in LE DEVOIR, Montréal, mardi 11 mars 1986, page 7. 

(Notes de lecture sur les deux ouvrages suivants:

Caron (Anita),
LA FAMILLE QUÉBÉCOISE: Institution en mutation, Montréal, Fidès, 1985, 222 pp.;

Michaud (Claude),
LA FAMILLE À LA RECHERCHE D'UN NOUVEAU SOUFFLE, Montréal, Fidès, 1985, 126 pp.).

«Dans la multitude des recherches sur la famille, deux livres récents retiennent l'attention; le premier publié par une équipe de chercheures de l'UQAM —incidemment ce sont toutes des femmes— sous la direction d'Anita Caron, le second par un professeur de psychologie de l'éducation à l'Université Saint-Paul à Ottawa, Claude Michaud.

«Dans la multitude des recherches sur la famille, deux livres récents retiennent l'attention; le premier publié par une équipe de chercheures de l'UQAM —incidemment ce sont toutes des femmes— sous la direction d'Anita Caron, le second par un professeur de psychologie de l'éducation à l'Université Saint-Paul à Ottawa, Claude Michaud.

«Le premier volume, Famille québécoise: Institution en mutation  présente les résultats d'une recherche menée entre 198~1983, qui visait à dégager les modèles de mariage et de famille mis de l'avant par quatre groupes d'inspiration chrétienne exerçant leur action au Québec: Renouveau conjugal, Rendez-vous, Service d'orientation des foyers, Couple et famille. Les auteures ont analysé les documents produits et utilisés par ces groupes à l'aide d'une grille d'analyse structurale mise au point par l'équipe de Jean Rémy, en Belgique. Bien que très techniques, les résultats de l'analyse sont présentés de manière claire et, finalement, assez simple. Et même s'il y a plusieurs auteures, I'ensemble est particulièrement cohérent. Je me demande cependant si cette façon de disséquer la réalité rend toujours justice à la vie et à la vision globale des groupes étudiés.

«Malgré des divergences significatives, les quatre groupes proposeraient un même modèle de famille, la famille conjugale, à mi-chemin entre la famille traditionnelle, patrimoniale (à vocation économique, fortement hiérarchisée, avec division sexuelle des tâches) et un modèle plus récent appelé famille-association axé directement sur l'autonomie des individus et favorisant une remise en cause du mariage comme institution.

«Dans le « modèle conjugal », la famille est centrée avant tout sur le couple: qualité des relations interpersonnelles, dimension affective, harmonie sexuelle, tendresse, bien-être commun. La famille devient l'univers quasi exclusif de sens et de l'affectif, le havre de paix et de reconnaissance personnelle, par opposition au monde extérieur conçu comme univers d'atomisation, de non sens, de violence, de compétition, de répression. Selon les auteures, ce modèle comporte plusieurs des traits qui sont propres à une société industrielle en voie de transformation. Il est également tributaire d'une société dans laquelle le privé a pris le pas sur le public.

«Ce modèle de famille explique la préoccupation première des groupes à assurer l'harmonie du couple, gage de la stabilité de la famille et condition quasi essentielle de réussite et d'épanouissement personnel. Il explique aussi le recours massif des animateurs à des techniques (techniques de communication dans le couple, notamment) qui empruntent largement à diverses écoles contemporaines de psychologie. On peut donc y noter une évolution sensible de la pastorale chrétienne et un souci sérieux de l’Église à s'ajuster à l'évolution de la réalité sociale.

«Le livre de Claude Michaud est d'un tout autre ordre. C'est un livre plus engagé. L'auteur croit définitivement dans l'avenir de la famille: il indique les principaux défis que les familles sont appelées à relever pour être des lieux de croissance totale et apporter leurs contribution à l'avènement d'une société plus juste.

«Le volume est composé de huit courts chapitres, de lecture facile et agréable, sans pour autant sacrifier à la qualité. Le chapitre sur la pensée du pape Jean-Paul II, qui présente une vision personnaliste du mariage et de la famille attire l'attention. Claude Michaud sait en montrer les côtés positifs et progressistes, tout en signalant les arêtes et les limites. Le chapitre deuxième sur les attentes des enfants d'aujourd'hui semble des plus interpellant; prolongeant la Déclaration des droits de l'enfant proclamée par les Nations unies, l'auteur y parle d'un droit pour l'enfant d'avoir une mère et un père d'un droit à avoir une famille qui puisse l'aider à s'épanouir intégralement.

Fleury (Robert), «Les Canadiens de moins en moins tolérants devant la pauvreté. Des familles crèvent de faim au Canada...», in LE SOLEIL, Le Québec et le Canada   Samedi  12 août 1995     A20

«Il y a des familles en train de crever de faim au Canada. Cela n'existait pas il y a 15 ans. Aujourd'hui, à compter du 10 ou du 15 du mois, de nombreuses familles luttent pour leur survie. Nous ne parlons plus de pauvreté mais d'extrême pauvreté, de misère !».  Nérée Saint-Amand est professeur et chercheur à l'École de service social de l'Université d'Ottawa. Lui et son équipe s'apprêtent à compléter une recherche pancanadienne sur les familles pauvres dans le cadre d'une tournée à travers le pays. Il vient de publier un premier rapport de recherche intitulé Familles pauvres, alternatives aux interventions actuelles. Il a bénéficié de subventions de Santé Canada. Le portrait est peu reluisant. La société canadienne, Québécois y compris, est de moins en moins tolérante.»

Gendron (Louise), «La famille dans tous ses états. Société: Le massacre des innocents», in L'ACTUALITÉ, Vol: 19 No: 10 1 juillet 1994     38.

«Le Québec est un champion de l'union de fait, du divorce et des familles  «recomposées». Plus de la moitié des enfants sont touchés. Et ils en paient le prix. Depuis 1975, La Relance essaie de donner un coup de pouce à la famille. Tâche titanesque. Dans cette zone, une famille sur deux est monoparentale (deux fois plus que dans le reste du Québec), la pauvreté règne, le décrochage scolaire bat des records. Les problèmes semblent insurmontables. C'est là que Ginette, 35 ans, se démène pour élever toute seule ses deux enfants (de 12 et neuf ans) avec 1000 dollars par mois d'aide sociale. Elle paie 450 dollars de loyer. Quand on lui parle de pension alimentaire, elle s'esclaffe: son  «chum a pris l'bord» peu après la naissance du plus jeune et elle n'a plus jamais entendu parler de lui.

«La famille  «normale» fout le camp: de nos jours, à peine 50 % des enfants au Canada naissent de deux parents mariés qui n'avaient jamais cohabité auparavant. Au Québec, seulement un enfant sur trois !

«Le divorce et l'union libre font maintenant partie des moeurs et (presque) plus personne ne les remet en question. On révérait la fidélité, le sens des responsabilités, le devoir; on prône le droit au bonheur, la liberté, la réalisation de son plein potentiel. Sauf qu'aujourd'hui, au Québec, un jeune sur quatre de moins de 18 ans ne vit pas avec ses deux parents.)

Guyon (Louise), «Les femmes en milieu défavorisé», avec la collaboration de Claire Robitaille, May Clarkson et Claudette Lavallée, in DeRRIÈRE LES APPARENCES. SANTÉ ET CONDITIONS DE VIE DES FEMMES. Chapitre 13, pp. 217 à 235. Québec, Gouvernement du Québec, Ministère de la santé et des services sociaux, novembre 1996, 384 pages.

Guyon (Louise),  avec la collaboration de Claire Robitaille, May Clarkson et Claudette Lavallée, «Les femmes en situation de monoparentalité», in DERRIÈRE LES APPARENCES. SANTÉ ET CONDITIONS DE VIE DES FEMMES. Chapitre 14, pp. 237 à 247. Québec, Gouvernement du Québec, Ministère de la santé et des services sociaux, novembre 1996, 384 pages.

«Entre les recensements de 1971 et de 1986, le nombre de familles monoparentales au Québec a augmenté de 67 %, comparativement à 10 % chez les familles biparentales. En 1991, parmi les familles où l'on retrouve un ou plusieurs enfants, une sur cinq est monoparentale; c'est donc dire que la proportion de ces familles a doublé depuis 1971 (Bernier et al., 1994; Statistique Canada, 1992). Des changements importants avaient marqué les modes de vie familiaux québécois au cours des années soixante‑dix, le plus marquant étant l'augmentation des ruptures d'unions, suivi de loin par les naissances hors mariage (Dandurand, 1987; Le Bourdais et Rose, 1986) . Autrefois résultante de la situation de veuvage, les familles monoparentales sont aujourd'hui plus jeunes comparativement, tant par l'âge du parent responsable que par celui des enfants, et elles sont plus souvent sous responsabilité féminine (Dandurand, 1982) .

«Ces modifications aux structures familiales ont été lourdes de conséquences, particulièrement pour les femmes et leurs enfants qui se sont retrouvés, dans la plupart des cas, dans des situations économiques précaires.

Lacourse (Marie-Thérèse), Famille et société. 2e édition. Montréal: Éditions Chenelière/McGraw-Hill, 1999, 356 pages.

1-
Les fondements de la famille (la famille comme objet d'étude sociologique; une définition de la famille; les familles du monde);

2-
Familles d'autrefois, familles «communautés» (vivre autrefois en en Amérique française; des familles «communautés»; la famille traditionnelle: tensions et représentations collectives);

3-
Familles modernes, familles «couples» (une famille transformée; des familles «couples»; la famille moderne: tensions et représentations collectives);

4-
Familles post-modernes, familles «individus» (des familles différentes; des familles «individus», la familles post-moderne: tensions et représentations collectives);

5-
Cycles de la vie familiale (l'entrée dans la vie familiale; la formation du couple; les types d'union; la vie parentale);

6-
Vie quotidienne (le temps familial; l'organisation de la famille; l'espace familial; la sociabilité familiale; les secrets de famille);

7-
Reproduction des familles (le désir d'enfant; la nécessité des enfants);

8-
Rôles familiaux (famille et socialisation; rôle de la mère; rôle du père; l'enfance et la vieillesse);

9-
Famille et société. (Famille et immigration; famille et consommation; le droit de la famille; l'avenir de la famille)

Lacroix (Lilianne), «La famille de l'avenir», in LA PRESSE, Plus    Samedi 24 décembre 1994     B7.

«Durant les 30 dernières années, une véritable révolution sociale a bouleversé la famille. Du jour au lendemain, on est passé du modèle traditionnel à une multiplicité de modèles : monoparental, recomposé, biparental, etc. A-t-on enfin atteint un plateau ? Verra-t-on d'autres bouleversements ? Quelle forme prendra la famille de demain ? Pour voir ce que nous réserve l'avenir en cette fin de l'Année internationale de la famille, La Presse a interrogé divers spécialistes ; tout en précisant que l'exercice n'avait rien de scientifique, ceux-ci ont accepté de livrer leurs visions de l'avenir.

LEAVY (NORMAN ), «La famille libérée peut-elle exister ?», in LE DEVOIR, Montréal, mercredi 11 juin 1986, page 7 DES IDÉES, DES ÉVÉNEMENTS

«L'auteur est anthropologue. Photo: « Nous devrions . . . redonner aux familles certains des pouvoirs économiques qui sont aujourd'hui entre les mains des employés de l'État »

«Récemment, le comité de la consultation sur la politique familiale remettait son rapport au gouvernement du Québec. Suite à une consultation des individus et des groupes concernés par l'avenir de la famille au Québec, le comité propose 136 recommandations dont l'essentiel se résume dans les deux souhaits suivants: de meilleurs revenus et des services accrus. Bien sûr ces aspects rejoignent très probablement presque toutes les préoccupations et désirs des familles, il ne faut donc pas se surprendre des commentaires positifs émis par la presse en général à son sujet. Malgré mon accord à plusieurs des recommandations du rapport, j'aimerais cependant proposer quelques réflexions reliées aux limites du rapport en lui-même ainsi qu'au mode de consultation choisi.

Métras (Danielle), «1994: année internationale de la famille. La «grand-parentalité» peut être autre chose que le vieillissement», in LA PRESSE, Opinions   Dimanche 13 février 1994     B2. 

L'auteure est agente de recherche à la Maison des grands-parents de Villeray et à la Fédération de l'Age d'or du Québec.

«La «grand-parentalité» se rattache généralement à l'existence de rapports parentaux de filiation avec ceux qu'on appelle des «petits-enfants» plus ou moins jeunes et elle implique un statut générationnel d'aîné par rapport à ces derniers. Deux questions se posent donc: comment vivre, aujourd'hui, la «grand-parentalité» avec les enfants de nos enfants et comment actualiser l'expression de la filiation intergénérationnelle dans le tissus social, même si on n'est pas grands-parents de petits-enfants «à soi»?

Michaud (Claude), LA FAMILLE À LA RECHERCHE D'UN NOUVEAU SOUFFLE, Montréal, Fidès, 1985, 126 pp.

PHILIPPE (PIERRE), «QUELLE FAMILLE ?», in LE DEVOIR, Montréal, 21 janvier 1986, page 7, libre opinion.

«À propos des familles monoparentales et celles d'un enfant, dont les deux parents sont au travail. Cinquante pour cent des familles québécoises ont choisi ces nouveaux modèles, dites-vous, et les services actuels dont elles peuvent bénéficier ne sont pas adaptés à leurs besoins. Fort bien. Mais il existe également un autre modèle de famille, tout aussi prévalent, qui lui consacre son énergie entière à l'éducation des enfants, et complètement ignoré au cours du reportage, c'est celui de la famille traditionnelle. Est-il besoin de rappeler que ces familles sont le véhicule de valeurs importantes de stabilité dont la pérennité constitue le fondement de la société actuelle et vraisemblablement de celle de demain. A-t-on seulement songé à examiner les services dont disposent ces familles de quatre, cinq et six enfants, ou plus ? Imagine-t-on les énergies drainées à même le temps de la mère qui reste ainsi au foyer, sans aide familiale ? Ces mères ne sont-elles pas tout aussi, sinon plus, bousculées dans l'allocation de leur temps à leurs trop nombreuses occupations ? Et que dire des préoccupations de toutes sortes des parents autour desquels gravitent tant de jeunes consciences ? Dans quelle mesure ces parents peuvent-ils recourir à des temps libres pour se retrouver comme couple, objectif dont on fait aujourd'hui tant de cas ? Peut-on seulement envisager les revenus nécessaires pour encadrer tout ce petit monde, tant sur le plan de l'instruction et que du vêtement et de l'alimentation ? Est-il seulement possible de songer à prendre des vacances en famille, par exemple ? Quelles sont, le plus souvent, les conditions de logement de semblables familles ? Pour ces couples dont l'intérêt primordial est d'assurer aux enfants un développement sain à tous points de vue, et une assise « bien faite " à la société de demain, que fait l'État ? Vraiment peu de choses, pour tout dire.

Poissant (Denis), Fortin (Barclay), «Les parents décrocheurs. A force de vouloir des enfants autonomes, les a-t-on simplement abandonnés ?», in L'ACTUALITÉ Vol.18, No 5, 1 avril 1993     45.

«Chicago, en décembre dernier. Un couple d'une banlieue tranquille s'envole vers le Mexique. Des vacances bien méritées, au soleil, loin de leurs deux fillettes, laissées seules à la maison. Seules. L'Amérique est consternée. Les médias s'enflamment, les tribunes téléphoniques surchauffent et des centaines de personnes proposent d'adopter les pauvres gamins. Un fait isolé ? Oui, mais l'incident suscite des interrogations. A force de vouloir des enfants autonomes, les a-t-on abandonnés ? Une génération de décrocheurs, les ados d'aujourd'hui ? Et si c'étaient leurs parents ? Bien sûr, ils n'ont pas jeté leur progéniture à la rue. Parlons plutôt d'un décrochage tranquille: moins de discipline, moins de repas maison, moins d'aide aux devoirs, moins de loisirs familiaux, moins de temps…

Turcotte (Gaston), «De la famille» in Le Québec contemporain. Document de référence. Deuxième partie: Le Québec socioculturel. (pp. 215 à 254). Congrès du Mouvement des caisses populaires Desjardins, juillet 1977. Québec: L’Éditeur du Québec, 1977, 277 pp.

«Comme la religion, dont nous venons de parler, la famille a été historiquement au Québec un des piliers de l’organisation sociale. Aussi, le même courant de transformation générale de notre société qui a bouleversé l’Église québécoise a-t-il également atteint la famille. Et nous pourrions dire doublement, puisque la famille a toujours été ici sous l’autorité et la gouverne de la religion. C’est dire tout de suite que la famille québécoise s’est trouvée et se trouve encore emportée, d’une part, par l’ébranlement contemporain de toute la civilisation occidentale, et, d’autre part, par les formes, en partie générales et en partie singulière, que revêt cette vaste crise au Québec. C’est dire aussi que, comme l’Église, la famille chez nous est une institution qui lutte contre la dérive et qui s’invente forcément de jour en jour une nouvelle personnalité.

«Le type classique de cette famille (occidentale) québécoise, les changements et les facteurs de changements qui l’affectent, les types nouveaux qui émergent, et, finalement, les ajustements sociaux conséquents qui d’ores et déjà paraissent nécessaires, tels sont les quatre points que nous allons aborder ici en autant de chapitres.

Valois (Jocelyne), Sociologie de la famille au Québec. Édition mise à jour. Montréal: Les Éditions CEC Inc., 1998, 334 pages.

Première partie: la famille et la société

1-
La famille vue par les sociologues;

2-
La famille à travers les âges et les sociétés;

3-
Les modèles familiaux;

Deuxième partie: la famille québécoise d'hier à aujourd'hui

4-
La famille traditionnelle au Québec: idéologie et réalités;

5-
Les transformations de la famille québécoise;

6-
L'enfance et l'adolescence;

Troisième partie: la dynamique interne de la famille

7-
Les rôles parentaux;

8-
Les étapes de l'organisation familiale;

9-
Les familles monoparentales;

Quatrième partie: la dynamique externe de la famille

10-
La situation juridique de la famille;

11-
Les problèmes familiaux;

12-
La politique familiale.

La condition des hommes et des femmes

(Retour à la tdm)

CONDITION DES FEMMES
LEMIEUX Denise, «La condition féminine», in ouvrage sous la direction de Fernand Dumont, Simon Langlois et Yves Martin, TRAITÉ DES PROBLÈMES SOCIAUX. Chapitre 24, pages 473 à 498. Québec: Institut québécois de recherche sur la culture, 1994, 1164 pages.

«La thématique de la condition féminine s'inscrit tout autant sous les rubriques des inégalités sociales et économiques ou des marginalités et exclusions, traitées ailleurs dans cet ouvrage, que sous l'angle des valeurs qui en constitue cependant un élément majeur. Un portrait d'ensemble de la condition féminine fait d'abord appel aux changements des modes de vie ac​com​pagnant les grandes transformations des sociétés postindustrielles. Or, les changements économiques, sociaux et institutionnels qui se sont opérés au cours des dernières décennies (croissance du travail rému​néré des femmes, diversification des produits de consommation et technologies domestiques, déve​lop​pement de la scolarisation, développements techni​ques dans le domaine biomédical et accès à la contraception, autonomisation juridique dans le domaine familial et conjugal) améliorent sous plusieurs aspects les conditions d'existence des femmes.

CONDITION DES HOMMES
Dulac (Germain), «La condition masculine : l’univers complexe de la parentalité» in ouvrage sous la direction de Fernand Dumond, Simon Langlois et Yves Martin, TRAITÉ DES PROBLÈMES SOCIAUX. Chapitre 25 (pp. 499-518). Montréal : Institut québécois de recherche sur la culture, 1994, 1164 pp.

«Il irait de soi de parler aujourd'hui de condition masculine si ce n'était du poids théorique qui alourdit considérablement la notion même de «condition». Depuis que le mouvement des femmes, le féminisme et les différents courants qui le traversent utilisent ce terme afin de caractériser la situation objective des femmes au sein des rapports sociaux entre les sexes, jusqu'à l’expression la «condition du malade mental», en passant par le mot d'auteur tel que «la condition d'artiste une injustice», inéluctablement le mot condition est indissociable de la place d'un sujet donné au sein des rapports sociaux, et la pratique confirme la tendance à associer cette notion aux statuts dominés et à souligner les désavantages liés à ces rangs.

«Et pourtant, qui sait que la notion de condition masculine utilisée mainte​nant depuis plus de dix ans (du moins au Québec) a été bricolée par une poignée de militants masculins au début des années 1980 ? Ils cher​chaient à se départir des habits de l'oppresseur dont les avait irrémédia​ble​ment vêtus un féminisme qui s'était radicalisé au cours de la décennie précédente. Si l’objectif de ces hommes est d'offrir une réponse aux discours du mouvement des femmes, lesquelles dénoncent les privilèges masculins, leur réflexion en vint rapidement à tourner en rond autour des effets néfastes de la socialisation à la masculinité. On parle alors de la condition masculine en termes d'hom​mes victimes et de sujets d'une oppression qui, bien que n'étant pas aussi visible socialement que celle subie quotidiennement par les femmes, n'en marque pas moins le vécu de tous les hommes. Bref, ils nous ont dit que l’assignation aux rôles masculins comporte bon nombre de contraintes dont la moindre est le refoulement des émotions. Une telle problématique s'avéra rapidement stérile, polarisant le débat autour de la question de savoir si l'on était en droit de parler de la condition masculine hors d’un contexte relationnel où l’on représente la collectivité des hommes (des individus de sexe masculin) dans des positions dominantes.

«Fort de ces enseignements, nous parlerons ici de la condition masculine dans l’optique constructiviste, c'est‑à‑dire que nous mettrons l'accent sur les processus de la construction sociale des normes et de la définition des genres. Nous aborderons un aspect de la condition masculine et féminine, celui qui, dans nos sociétés modernes, fait qu'un grand nombre d'individus, à un moment ou un autre de leur existence, entrent dans ce qui est communé​ment appelé la condition parentale faisant ainsi des hommes et des femmes des pères et des mères. L'idée centrale de ce texte est de cerner certains mécanismes du processus de la construction de la norme sociale de la parentalité, plus précisément les éléments induisant les changements de représentations de la paternité et les difficultés d'adéquation des individus à la nouvelle norme sociale de comportements.

Famille et paternité

(Retour à la tdm)

Émond (Ariane),  Thibault (Denis), «Les pères et la révolution» in LE DEVOIR, Éditorial  Lundi 22 août 1994     A6.

«Vous écriviez la dernière fois: «A tout âge, les femmes ont besoin du soutien des hommes même s'ils ne sont plus leurs amoureux, jamais de leur rejet humiliant (...), mais pourquoi si peu de gestes responsables?» Pourquoi?

«La réponse courte à cette question équivaudrait à prononcer, encore une fois, le verdict d'irresponsabilité généralisée des hommes en ce qui a trait à l'éducation des enfants ou, plus largement, aux tâches de maternage et de soutien qui ont recouvert longtemps l'identité sociale des femmes.

Lacroix (Lilianne), «Le père québécois se perçoit d'abord comme un éducateur», in LA PRESSE, Montréal, Samedi 23 avril 1994  A1 Nouvelles générales.

«Le père québécois se perçoit d'abord comme un éducateur et un dispensateur de soins et d'affection, ses enfants ont beaucoup plus tendance à le voir avant tout comme un pourvoyeur dont le rôle principal est d'apporter l'argent au foyer. C'est ce qui ressort d'un sondage CROP-Express réalisé pour le Bureau québécois de l'Année internationale de la famille et La Presse, en collaboration avec la Fédération des CLSC du Québec et Radio Québec.

La famille et ses ados

(Retour à la tdm)

Bernatchez, Raymond, «Pour éviter de capoter avec vos ados», LA PRESSE, Santé   Dimanche 8 janvier 1995, page C1.

«Le 21 décembre, dans la petite salle de l'école Pierre-Dupuy, une douzaine de parents étaient réunis avec quelques ados. Quelques-uns mettaient un terme ce soir-là à une série de rencontres de groupe qui avaient débuté 12 semaines plus tôt. D'autres qui étaient déjà passés par là dans les années précédentes venaient témoigner de ce qu'ils avaient vécu.

«Bien qu'étrangers, ces parents avaient tous une chose en commun: des adolescents. Ils avaient tous déjà plus ou moins pris le champ avec eux en appuyant un peu trop ou pas assez sur les freins. Pour éviter de capoter, ils avaient eu la bonne idée de s'inscrire à cette série de rencontres animées par deux travailleurs sociaux du CLSC Centre-Sud, Nelson Vargas Agurto et Solange Lancup. Brillante décision!

«Autrefois, à l'époque des grandes familles, du mon-oncle qui vivait trois portes à côté et de la ma-tante qui habitait au-dessus dans le logement du troisième, si des parents avaient un problème avec un ado, ils réglaient cela en famille. La consultation, la dédramatisation, cela se faisait en vase clos. La tante vous disait de ne pas vous en faire avec cela, qu'elle était déjà passée par là et qu'elle avait réglé le problème de telle et telle manière.

«Aujourd'hui, les parents sont démunis. Un des conjoints est souvent ailleurs en train de vivre sa troisième vie, les frères et les soeurs sont isolés dans leur bungalow de banlieue, trop occupés à pitonner sur leur télécommande pour vous parler. Le grand-père en Floride ou la grand-mère au centre d'accueil ne sont plus toujours dans le coup.

De Massy (Philippe-Robert), «Vers un nouveau modèle de relation adulte-jeune» in LE DEVOIR, Montréal, mercredi, 19 mars 1986, page 9 DES IDÉES, DES ÉVÉNEMENTS. (Réflexion proposée à l’occasion d’une conférence sur l’éducation aux droits, à l’intention des personnels des écoles primaires et secondaires. L‘auteur est agent de formation à la Commission des droits de la personne du Québec.)

«Réflexion proposée à l’occasion d’une conférence sur l’éducation aux droits, à l’intention des personnels des écoles primaires et secondaires. L ‘auteur est agent de formation à la Commission des droits de la personne du Québec.

«Pour les jeunes, l’âge a servi à définir la majorité, c’est-à-dire le passage à la génération des parents, des adultes. Plus tard, l’âge a servi à démarquer également la frontière entre l’âge adulte et le vieil âge, par l’établissement de la « retraite obligatoire », qui permettait de retirer de la population active les personnes que l’on considérait désormais trop vieilles et dépassées pour être encore utiles.

Fournier (Fernand), «Les jeunes des années 1990: Les ados en famille. Il y a actuellement dans les rapports entre les jeunes et les parents une nouvelle interdépendance qui vient remplacer l'autorité parentale», in LE DEVOIR, Montréal, Idées   Lundi  6 juin 1994     A7


Formateur et pédagogue.

«Le texte qui suit a été présenté dans le cadre de la troisième des Grandes conférences sur la famille organisées par le Service aux collectivités de l'Université du Québec à Montréal, en collaboration avec le Bureau québécois de l'Année internationale de la famille, LE DEVOIR et Northern Telecom. Cette conférence a eu lieu le lundi 30 mai dernier à l'Université du Québec à Montréal. Elle avait pour thème l'adolescence.

Villeneuve (Élise) «Les jeunes des années 1990: Les ados en famille. Les années charnière.» in LE DEVOIR, Montréal, Idées   Lundi  6 juin 1994, page A7 (Étudiante en Secondaire V)

«Le texte qui suit a été présenté dans le cadre de la troisième des Grandes conférences sur la famille organisées par le Service aux collectivités de l'Université du Québec à Montréal, en collaboration avec le Bureau québécois de l'Année internationale de la famille, LE DEVOIR et Northern Telecom. Cette conférence a eu lieu le lundi 30 mai dernier à l'Université du Québec à Montréal. Elle avait pour thème l'adolescence.

La violence familiale

(Retour à la tdm)

Bertrand (Marie-Andrée), «Pornographie et censure» in ouvrage sous la direction de Fernand Dumond, Simon Langlois et Yves Martin, Traité des problèmes sociaux. Chapitre 20 (pp. 411-426). Montréal : Institut québécois de recherche sur la culture, 1994, 1164 pp.

«À propos de chacun de ces deux termes, pornographie et censure, les écrits sont nombreux mais ils se présentent comme des débats plutôt que sous forme d'analyses. Les principaux acteurs dans l'arène empruntent leurs arguments pour l'essentiel à deux doctrines juridico‑pénales. L'une considère que la pornographie est un mal social car le fait d'en consommer, surtout abusivement notent plusieurs tenants de cette doctrine, entraîne des torts réels non seulement pour celui qui consomme et dont le sens moral s'affadit, mais souvent pour autrui et même pour le groupe social. Les partisans de l'autre doctrine estiment généralement que la liberté d'expression doit l'emporter ici comme en bien d'autres matières sur l'envie (collective ou étatique) de limiter certains dangers sociaux par le recours au droit pénal, d'abord parce qu'on n'a pas établi de relation de cause à effet entre la consommation de documents obscènes et un quelconque tort social et ensuite parce que même si c'était le cas, il resterait à démontrer que le recours au droit pénal dans ce cas particulier n'entraîne pas des effets pervers dont la nocivité dépasse ceux de la pornographie.

«Au caractère souvent partisan des études portant sur la pornographie s'ajoutent d'autres difficultés, par exemple, les glissements de sens, l'évolution des mentalités qui fait se déplacer la barre de l'inacceptable de plusieurs centimètres au fil des ans, l'influence des chartes des droits sur les jugements des tribunaux mais aussi sur les populations en général et sur le contenu de leurs revendications.

«Mais ces nouvelles réalités ont aussi contribué à ranimer le débat sur la censure et la pornographie, comme en témoigne la création au Canada, en 1983, d’un comité spécial d'étude portant en partie sur la pornographie, et l'institution aux États‑Unis, en 1985, d'une commission d'enquête entièrement consacrée à la pornographie.

«D'autre part, les progrès technologiques enregistrés tout particulièrement au chapitre des communications, qui rendent la transmission des images instantanée et leur diffusion universelle, la mondialisation des échanges, les progrès de la télévision par satellite, l'invention de la vidéo et du fac‑similé, tout cela modifie considérablement les paramètres du débat. Ces nouvelles réalités donnent à certains une envie plus pressante de tenter de contrôler le phénomène mais elles rendent l'efficacité des contrôles plus aléatoire.

BOUCHARD (Camil), GAUTHIER (Marie‑Chantal), MASSÉ (Raymond) et TOURIGNY (Marc), «les mauvais traitements  envers les enfants» in ouvrage sous la direction de Fernand Dumond, Simon Langlois et Yves Martin, TRAITÉ DES PROBLÈMES SOCIAUX. Chapitre 17 (pp. 363-380). Montréal : Institut québécois de recherche sur la culture, 1994, 1164 pp.

«Les mauvais traitements subis par les enfants se présentent sous diverses formes: violence physique, divers types de négligence, délit sexuel, violence émotionnelle (ou verbale). Dans la mesure où les comportements parentaux sont soumis à un ensemble de codes culturels et sociaux, la définition de ce qui pourrait être un abus ou une négligence demeure soumise à l'interprétation de celles et ceux chargés de veiller au bien‑être et au dévelop​pe​ment des enfants et d'assurer leur protection. 

«Au Québec, la Loi sur la protection de la jeunesse précise que l’État doit intervenir lorsque le développement ou la sécurité de l'enfant se trouve compromis. Elle définit, à partir de l'article 38, les circonstances associées à cette menace au développement de l'enfant. C'est à partir de ces descriptions que les intervenants peuvent statuer quant à la pertinence et à l’urgence d'intervenir. Tous les modes d'intervention, qu'ils reposent sur le recours à des mesures volontaires ou à des mesures judiciaires, sont soumis aux mêmes exigences de protection de l'enfant. Cependant, la Loi sur la protection de la jeunesse fait une obligation à l'intervenant de déployer tous les efforts possibles pour maintenir l’enfant dans son milieu naturel. Au‑delà de la protection, on voit donc se dessiner un objectif de restauration du fonctionne​ment familial. En même temps, l’intention de la loi est de prévenir que le développement de l'enfant et sa sécurité ne soient pas compromis. Cette notion de prévention inscrite dans la loi ne vise cependant pas à une dimi​nution à court terme du taux de mauvais traitements envers les enfants. Elle témoigne plutôt d'une intention du législateur de prévenir une dégradation plus grande de la situation, de minimiser les effets engendrés par des conduites parentales inappropriées et d'empêcher que ne s'installe ou ne se perpétue le cycle intergénérationnel du délit ou de la négligence. La diminution des taux d'incidence repose davantage sur des stratégies propres à éliminer ou à diminuer l'impact des facteurs de risque.

Brodeur (Jean-Paul), avec la collaboration de Marc Ouimet, «Violence et société» in ouvrage sous la direction de Fernand Dumond, Simon Langlois et Yves Martin, TRAITÉ DES PROBLÈMES SOCIAUX. Chapitre 14 (pp. 301-317). Montréal : Institut québécois de recherche sur la culture, 1994, 1164 pp.

«D'après un calcul récent du U.S. General Accounting Office, 138 490 Américains ont été blessés ou tués par des coups de feu tirés par des enfants de moins de six ans au cours de la dernière décennie. Cette statistique est le prototype d'une dramatisation de l'information, qui produit des effets d'affolement dans l'opinion publique. Elle peut être utilisée pour illustrer la plupart des problèmes que pose l'étude de la violence dans la société.
Clarkson (May) (agente de recherche au Service des études et analyses du MSSS), «La violence» in ouvrage sous la direction de Louise Guyon, avec la collaboration de Claire Robitaille, May Clarkson et Claudette Lavallée, in DERRIÈRE LES APPARENCES. SANTÉ ET CONDITIONS DE VIE DES FEMMES. Chapitre 9, pp. 149 à 170. Québec, Gouvernement du Québec, Ministère de la santé et des services sociaux, novembre 1996, 384 pages.

Ce chapitre aborde un thème qui a été longtemps occulté, voire nié dans la société québécoise comme dans bien d'autres: celui de la violence faite aux femmes, dans un contexte socioculturel spécifique qui conditionne les rapports sociaux entre les sexes. On ne parle donc pas de la violence fortuite (telle la violence exercée au cours d'un cambriolage), mais bien de celle qui est employée plus spécifiquement contre des victimes de sexe féminin, et qu'on peut définir de la façon suivante: «la force physique ou verbale, la coercition ou la négligence exercées à l'égard d'une personne de sexe féminin, de façon à lui occasionner des problèmes de santé physique ou psychologique, de l'humiliation ou une privation arbitraire de liberté, et de façon à perpétuer la subordination féminine » (Heise, 1993, traduction libre).

«On s'intéresse donc ici, d'une part, à la violence exercée envers une femme par un ou des inconnus, parce qu'elle est une femme; on peut penser par exemple au harcèlement sexuel, à l'agression sexuelle, voire à des cas aussi extrêmes que celui du massacre de jeunes femmes à l'École polytechnique de Montréal en décembre 1989. D'autre part, on s'intéresse également à la violence physique, sexuelle ou psychologique exercée par des connaissances ou des proches, et, bien souvent, par un conjoint, un partenaire de vie ou un amoureux.

LEMIEUX  (Denise), «La violence conjugale», in ouvrage sous la direction de Fernand Dumont, Simon Langlois et Yves Martin, TRAITÉ DES PROBLÈMES SOCIAUX. Chapitre 16, pages 337 à 362. Québec: Institut québécois de recherche sur la culture, 1994, 1164 pages.

«Au Québec comme ailleurs, les agressions physiques dans le cadre domes​tique ont été largement ignorées par la recherche sur la famille avant les années 1970. La dénonciation de la violence conjugale par le mouvement des femmes a donné lieu, vers la fin des années 1970, à la création d'un important réseau de refuges pour femmes battues ainsi qu'à divers modes d'intervention auprès des femmes violentées, et plus récemment auprès des hommes violents. La recherche réalisée au cours de cette période est étroitement liée à l'intervention et demeure tributaire de la contestation par les féministes des interprétations élaborées au cours des années 1960, en particulier dans les disciplines psycholo​gi​ques qui rattachaient ces phénomènes à diverses pathologies et aux avatars de la dynamique du couple. Mettant l'accent sur la dimension du pouvoir masculin et sur les légitimations sociales de ce pouvoir au sein de la famille et l'associant aux inégalités socio-économiques qui engendrent la dépendance des femmes, le mouvement d'aide aux femmes battues, en plus de créer des refuges, a élaboré des types d'intervention féministe visant l'autonomie et l'affirmation de soi des victimes. Devant la visibilité accrue d'un problème qui, par ses dimensions sociosanitaires et judiciaires, fait appel à une multiplicité d'expertises, des politiques ont été formulées en 1986-1987 par les ministères de la Justice et de la Santé et des Services sociaux afin de coordonner les actions.

RONDEAU (Gilles), «La violence familiale», in ouvrage sous la direction de Fernand Dumont, Simon Langlois et Yves Martin, TRAITÉ DES PROBLÈMES SOCIAUX. Chapitre 15, pages 319 à 336. Québec: Institut québécois de recherche sur la culture, 1994, 1164 pages.

«La violence familiale se démarque des autres formes de violence rencontrées dans nos sociétés par le caractère intime du rapport existant entre l'agresseur et la victime et par la nature privée de leurs relations. Cette forme de violence comprend plusieurs catégories parmi lesquelles figurent la violence des parents à l'égard de leurs enfants et la violence entre conjoints. Outre ces deux types facilement identifiables, le terme inclut aussi la violence dans la fratrie, la violence des adolescents à l'endroit de leurs parents et finalement la violence infligée aux parents âgés par leurs enfants d'âge adulte.

«Au-delà du fait qu'il s'agit d'une violence qui se produit à l'intérieur du cadre familial, on peut observer des points communs à l'ensemble des catégories. On constate ainsi que, d'une part, la violence engen​dre un certain nombre d'effets similaires tels la perte de l'estime de soi, la honte, le sentiment d'impuissance et que, d'autre part, elle se caractérise par une différence de pouvoir marquée entre les agresseurs et leurs victimes.

«Compte tenu des contraintes d'espace, le présent texte se concentrera essentiellement sur la problématique de la violence entre conjoints et présentera très brièvement quelques éléments sur la violence faite aux personnes âgées.

Famille et santé mentale

(Retour à la tdm)

Guyon (Louise), avec la collaboration de Claire Robitaille, May Clarkson et Claudette Lavallée, «La santé psychologique» in DERRIÈRE LES APPARENCES. SANTÉ ET CONDITIONS DE VIE DES FEMMES. Chapitre 5, pp. 79 à 95. Québec, Gouvernement du Québec, Ministère de la santé et des services sociaux, novembre 1996, 384 pages.

«Les différences entre les femmes et les hommes en matière de santé mentale ont fait l'objet de longs débats et ont alimenté de nombreuses recherches dans une multitude de disciplines (Pugliesi, 1992; Comité de la santé mentale du Québec, 1993). Dans sa revue de la littérature sur les dimensions socioculturelles de la santé mentale des femmes réalisée aux États‑Unis en 1992, Pugliesi pose l'intéressante question: « Les différences entre les femmes et les hommes (gender differences) en santé mentale sont‑elles réelles, ou plutôt ne seraient‑elles pas le résultat d'un artéfact ? »

«Une des constantes qui se dégagent de la plupart des études épidémiologiques est que les femmes manifestent des taux supérieurs aux hommes pour la détresse psychologique et la dépression (Gove et Tudor, 1973; Gove et Geerken, 1977; Kessler et McRae, 1981; Cleary et Mechanic, 1983; Gore et Mangione, 1983; Reskin et Coverman, 1985 ;Thoits, 1986).

«Un premier niveau d'explication à ce phénomène met l'accent sur une plus grande vulnérabilité des femmes à la dépression et aux autres problèmes de santé mentale—à cause de leur constitution biologique et psychologique. Il faut remonter à l'histoire de la médecine de l'Égypte ancienne pour retrouver les racines de cette hypothèse qui prévalait encore dans bien des facultés du monde occidental, au cours de la première moitié du XVe siècle, et qui affirmait que des liens étroits entre le cerveau et la matrice étaient à l'origine de cette vulnérabilité.

«Cette théorie a pourtant mal vieilli: « les explications biologiques des différences sexuelles dans la dépression [...] n’expliquent pas l'absence de ces mêmes différences dans certains sous‑groupes» (Nolen‑Hoeksemen, 1987, t.d.a.). L'interprétation des faits, sur la base d'une vulnérabilité supposée des femmes aux problèmes mentaux, porte encore l'empreinte des siècles précédents, malgré le fait qu'on sache maintenant qu'il s'agit bien plus de conditions de vie, de facteurs sociaux et environnementaux qui font partie de leur vie actuelle.

PC, Ottawa, «Être mère de famille monoparentale est dangereux pour la santé mentale» in LA PRESSE, Nouvelles générales   Mardi 4 mars 1997     A12

«Être une mère de famille monoparentale est dangereux pour la santé mentale. Des chercheurs ontariens ont en effet découvert que les mères de familles monoparentales souffraient beaucoup plus souvent de troubles psychiatriques que celles évoluant dans une famille classique.

«Les mères célibataires sont plus exposées à la dépression, aux problèmes d'anxiété et à l'abus de drogue, indique l'étude publiée dans la plus récente édition du Journal de l'Association médicale canadienne.

«À en juger par le nombre d'amis et de parents dont elles se disent proches, les mères qui élèvent seules leurs enfants sont moins enclines à faire partie d'un système de support social que celles qui peuvent compter sur un conjoint.

Robichaud (Jean-Bernard), Guay (Lorraine), Colin (Christine), Pothier (Micheline) avec le concours de Saucier (Jean-François),  LES LIENS ENTRE LA PAUVRETÉ ET LA SANTÉ MENTALE. De l'exclusion à l'équité. Montréal: Gaétan Morin, Éditeur, 1994, 248 pages.

«L'influence de la pauvreté sur la santé physique est largement documentée. Qu'en est-il cependant de son influence sur la santé mentale ? Selon les auteurs de ce document, la pauvreté n'est pas automatiquement synonyme de «pathologie mentale» ou de troubles mentaux divers, mais elle entretient avec cet univers des liens complexes, significatifs et troublants.

«Les auteurs tentent ici de cerner ces liens pluriels, d'abord à partir de l'expérience même et de la parole des personnes vivant en situation de pauvreté. Puis, après avoir déterminé l'ampleur et les caractéristiques structurelles de l'appauvrissement, ils s'attachent à analyser la nature des liens entre la pauvreté et la santé mentale à travers différents modèles explicatifs et en accordant une importance particulière aux facteurs de risque qui, en situation de pauvreté, contribuent à fragiliser la santé mentale.

«Enfin, les auteurs proposent différentes pistes d'action axées, d'une part, sur les facteurs de promotion de la santé mentale (celle des jeunes en particulier) et, d'autre part, sur l'urgence de faire radicalement échec à la pauvreté.»

Veilleux (Christine)*, St-Cyr-Tribble (Denise)**, Paul (Denise)***, "Conceptions et attitudes des parents d'adolescents par rapport au suicide" in revue SANTÉ MENTALE AU QUÉBEC, 1993, XVIII, 1, 269-286

* Christine Veilleux, M.Sc., est infirmière-chef à l’Hôpital Général Juif-Sir Mortimer B. Davis; ** Denise St-Cyr-Tribble, M.A., est professeure adjoint au département des Sciences infirmières de la Faculté de médecine à l'Université de Sherbrooke; *** Denise Paul, infirmière, D. Ed., est professeure agrégée au département des Sciences infirmières de la Faculté de médecine à l'Université de  Sherbrooke.

«Devant la réaction des parents surpris du geste suicidaire posé par leur adolescent, nous avons été amenées à questionner 380 parents d’adolescents et à constater le réalisme de leurs conceptions à ce sujet. Nous avons noté des divergences d'opinions entre les pères et les mères chez les sujets ayant vécu différentes situations reliées au suicide et chez ceux ayant reçu de l'information en matière de suicide. Ces différents points de vue concernent le caractère impulsif du geste, l’âge des suicidaires, la possibilité d'intervenir et le niveau d’acceptabilité du suicide. Cette étude souligne aussi l'importance d'implanter des programmes de prévention dépassant le simple niveau de l'information.

«Les statistiques relatives au taux de suicide chez les 15-19 ans Inquiètent grandement les professionnels de nombreuses disciplines. Au Canada, ces taux sont passés de 3,3 décès par 100 000 habitants en 1960 à 11,2 en 1985, pour finalement atteindre 12,5 en 1986. En 1989, on comptait 247 suicides parmi les 3 492 décès déclarés chez ce même groupe (Statistique Canada, 1989). Pour la même période au Québec, les taux de suicide chez ce groupe d'âge passaient de 1,3 décès en 1960 à 13,1 en 1985 (Statistique Canada, 1986), pour atteindre 14,1 décès en 1988. Si l'on rajoutait les cas de suicides non signalés ou masqués, le nombre de tentatives de suicides non réussies et le nombre imposant d'adolescents affligés d'un déchirant mal de vivre, on ne ferait qu'alourdir ces statistiques.

«Le geste suicidaire constitue généralement l'ultime moyen qu'a l'individu pour signifier à son entourage son état de désespoir (Richman, 1979). Des messages traduits dans des attitudes ou des comportements propres à cette personne laissent souvent pressentir le malaise avant que ne soit posé l'acte fatidique (Davis, 1985). D'ailleurs, les deux-tiers des adolescents suicidaires ont signalé une intention de mort à leurs proches avant de passer à l'acte et ce, de façon répétitive (Stevenson et al., 1972).

«Pourtant, les proches, notamment les parents, réagissent souvent avec incompréhension et étonnement lorsqu'ils apprennent que leur adolescent a attenté à ses jours.

Féminisme

(Retour à la tdm)

Descarries (Francine), «Le projet féministe a l'aube du XXIe siècle: un projet de libération et de solidarité qui fait toujours sens» in CAHIERS DE RECHERCHE SOCIOLOGIQUE, no 30, 1998. Montréal : département de sociologie, UQAM.

«Les dernières décennies ont été le théâtre de la re‑naissance du mouvement féministe dans plusieurs régions du monde. Celui‑ci s'est déployé à la fois comme maître d'œuvre d'un ralliement démocratique sans précédent autour d'une contestation de l'omniprésence des catégories de sexe dans l'organisation et la structuration des sociétés et comme discours critique des conditions de production et de reproduction des rapports sociaux de sexe. Il est difficile de saisir l'ampleur de l'événement historique que constituent l'émergence contemporaine d'un savoir et d'une pratique féministes, puis leur intégration, tout aussi imparfaite soit‑elle, dans les champs de la connaissance et des représentations sociales.

«Certes, l'énonciation par les femmes d'une parole «autre», tout comme l'expression de revendications concernant l'égalité, est loin d'être un phénomène contemporain. En font foi les traces anciennes et éloquentes laissées par les Christine de Pisan (1364‑1430), Aphra Behn (1640‑1680), Olympe de Gouges (1745‑1793), Mary Wollstonecraft (1759‑1797), Flora Tristan (1803‑1844), Elizabeth Cady Stanton (1815‑1902) et Susan B. Anthony (1820‑1906), pour ne citer que quelques‑uns des noms qui ont réussi à passer à la postérité. Pourtant, ce n'est qu'au cours du présent siècle, et dans un nombre limité de sociétés, que tombent progressivement les barrières et les sanctions institutionnelles et structurelles mises en place par des ordres sociaux profondément androcentristes. Et ce n'est encore que plus récemment que des femmes, sans être dans une position d'exception, ont réussi à imposer comme légitime et digne de durer leur participation au monde des idées et de la science.

«Né de la révolte des femmes à l'égard des normes et des conditions qui président à leur destin personnel et à leur confinement dans la sphère privée, le mouvement féministe contemporain est rapidement devenu, au cours des années soixante‑dix, un projet intellectuel et politique pour penser et agir le Nous femmes, annoncé par la parution du Deuxième sexe de Simone de Beauvoir en 1949 et rendu possible à imaginer à la suite des premières grandes mobilisations collectives des années soixante. Pratiques de résistance, les visées de changement du mouvement des femmes ont rapidement mené militantes et intellectuelles à vouloir appréhender autrement la dynamique sexuée des rapports sociaux, à démystifier une tradition intellectuelle et scientifique qui était parvenue jusque‑là à les exclure de ses lieux de production, et à poser, suivant en cela la proposition de Ti‑Grace Atkinson, le travail de théorisation comme acte militant. Dans cette optique, les études féministes poursuivront une démarche intellectuelle concertée, bien que par ailleurs éclatée, pour venir à bout des présupposés androcentristes des savoirs dominants, échapper à la rigidité de leurs propositions normatives, se soustraire à l'enfermement de la pensée binaire et statique du féminin et du masculin et mettre en évidence, là où ils étaient invisibles ou occultés, les processus sexués à l'œuvre dans la structuration du social et des connaissances. Plusieurs propositions seront formulées et diverses approches seront conçues en vue de contrer les effets pervers d'une organisation sociale dans laquelle les places et les activités des individus sont naturalisées et hiérarchisées en fonction de leur appartenance de sexe.

Dorval (Michèle), «Le féminisme: mouvement des femmes», IDÉOLOGIES ET RÉGIMES POLITIQUES, pages 866-878. Montréal, 1992.

«L'action et la réflexion des groupes de femmes s'articulent actuellement autour de trois thèmes principaux: • les problématiques relises au corps des femmes, • la question du pouvoir, • le rapport au travail et à l'argent.

«C'est ce que révèle l'enquête menée en 1988‑1989 par le collectif Femmes en tête dans le cadre des activités organisées pour souligner le 50e anniversaire du droit de vote des Québécoises.

Fournier (Francine), «Travail et mouvement des femmes: une histoire visible» in ouvrage sous la direction de Marie Lavigne et Yolande Pinard, TRAVAILLEUSES ET FÉMINISTES. LES FEMMES DANS LA SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE. Chapitre 1 (pp. 7-60). Montréal : Éditions du Boréal-Express, 1983, 432 pp.

Pinard (Yolande), «Les débuts du mouvement des femmes» in ouvrage sous la direction de Marie Lavigne et Yolande Pinard, LES FEMMES DANS LA SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE. ASPECTS HISTORIQUES. (pp. 61-88). Collection “Études d’histoire du Québec”, no 8. Montréal : Les éditions du Boréal Express, 1977, 215 pp.

«Le mouvement des femmes qui apparaît à la fin du siècle dernier au Québec émerge principalement à Montréal, dans un contexte de crise urbaine. L'expansion de l'action féminine et le développement du féminisme coïncident avec l'éclosion simultanée du mouvement de réforme urbaine qui a commencé à se structurer dans les villes canadiennes depuis les années 1880. Des femmes s'enrôlent dans ce mouvement et se dotent d'instruments de revendication autonomes parfois calqués sur le modèle des organisations masculines. Une communauté d'intérêts, favorisée par une même appar​te​nance de classe, c'est‑à‑dire bourgeoise, amène les deux types d'organisation à collaborer fréquemment dans la poursuite d'actions communes.

Lamoureux (Diane), " Nos luttes ont changé nos vies.  L’impact du mouvement féministe " in ouvrage sous la direction de Gérard Daigle et Guy Rocher, LE QUÉBEC EN JEU.  COMPRENDRE LES GRANDS DÉFIS.   Chapitre 25  (pp. 693 à 711).   Montréal: Les Presses de l’Université de Montréal, 1992, 812 pp.

Diane LAMOUREUX est professeure au Département de science politique de l'Université Laval.

«Désormais, il ne suffisait plus que les femmes se contentent d'être des mères attentives et des épouses dévouées; il fallait en plus qu'elles soient ouvertes sur le monde.  Cependant, il n'était pas encore question de les amener à participer à ce monde; elles devaient le comprendre, mais non le bâtir! À cette époque, une femme c'est avant tout une mère, et son rapport au monde est filtré par son mari ou ses enfants; sa tâche reste de leur procurer un cocon douillet où se réfugier à l'abri de la tourmente du monde.

«Que de chemin parcouru en trente ans! La société québécoise a découvert la mixité, non sans grincement de dents. 

«Aujourd'hui, il semble assez banal que les femmes, au même titre que les hommes, fassent des choix quant à leur avenir, un avenir qui ne s'impose pas à elles comme un destin.  Cependant, si le mariage n'entraîne plus l'asservissement des femmes ni leur disparition symbolique, si la maternité est beaucoup plus librement choisie, si le marché du travail et les emplois valorisés socialement ne sont plus totalement une chasse gardée masculine, ce n'est pas du simple fait de l'évolution naturelle de la société.  C'est d'abord et avant tout parce que des femmes ont lutté et ont fait éclater les frontières du possible.  Lorsqu'on parle du mouvement féministe, c'est de cela qu'il s'agit.

Pinard (Yolande), «Les débuts du mouvement des femmes» in ouvrage sous la direction de Marie Lavigne et Yolande Pinard, LES FEMMES DANS LA SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE. ASPECTS HISTORIQUES. (pp. 61-88). Collection “Études d’histoire du Québec”, no 8. Montréal : Les éditions du Boréal Express, 1977, 215 pp. 

«Le mouvement des femmes qui apparaît à la fin du siècle dernier au Québec émerge principalement à Montréal, dans un contexte de crise urbaine. L'expansion de l'action féminine et le développement du féminisme coïncident avec l'éclosion simultanée du mouvement de réforme urbaine qui a commencé à se structurer dans les villes canadiennes depuis les années 1880. Des femmes s'enrôlent dans ce mouvement et se dotent d'instruments de revendication autonomes parfois calqués sur le modèle des organisations masculines. Une communauté d'intérêts, favorisée par une même appar​te​nance de classe, c'est‑à‑dire bourgeoise, amène les deux types d'organisation à collaborer fréquemment dans la poursuite d'actions communes.

«Tributaire de l'évolution du mouvement des femmes au Canada et, d'une façon plus générale, dans le monde occidental, le mouvement montréalais articule ses principaux objectifs autour de la réorganisation du travail philanthropique dans la métropole, de la défense de l'égalité des femmes au travail et de la promotion plus globale de leurs droits.

«Cette étude porte d'abord et avant tout sur le Montreal Local Council of Women (MLCW) fondé en 1893. Une fois le mouvement replacé dans son contexte canadien et international, nous définirons les motifs qui ont poussé des Montréalaises sur la voie du regroupement de leurs forces. Puis, nous nous pencherons plus précisément sur le MLCW en présentant les réactions que sa création a suscitées et un survol de ses premières actions entre 1893 et 1902, où se dessinent les grandes luttes du 20e siècle. Enfin, nous terminerons par l'exposé d'une nouvelle tendance au sein du mouvement, le féminisme chrétien.

Vandelac (Louise,) «À droites toutes! ou l’impact “des droites” sur le féminisme et les rapports de sexes» in ouvrage sous la direction de Lizette Jalbert et Laurent Lepage, NÉO-CONSERVATISME ET RESTRUCTURATION DE L’ÉTAT. Troisième partie: restructuration de la politique sociale (pp. 219-232) Collection Études d’économie politique. Montréal : Les Presses de l’Université du Québec, 1986,  274 pp.

«La plupart des critiques du néo‑conservatisme, aux accents nostalgi​ques de la croissance, occultent les complicités et les contradictions entre patriarcat et capitalisme et négligent d'articuler les rapports de classes et de sexes tant dans les sphères productives que reproductives , bref, demeurent des critiques partielles et partiales, voire androcentristes.

«Cependant, il ne s'agit pas simplement d'éclairer l'autre face de ces demi‑analyses pour faire apparaître les femmes, comme cas spécifique au général masculin, dans l'espoir de compléter ainsi le tableau. Ce qu'introduit l'analyse de l'articulation des rapports de sexes et de classes, c'est non seulement une nouvelle figure de droite, celle du patriarcat et/ou du masculinisme, mais c'est un redécoupage et un autre regard sur les droites.
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